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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Hors d’une lutte massive et résolue, 
point de salut pour les travailleurs !
Second tour des municipales ; mise en scène 

gouvernementale autour de la transition écolo-
gique ; remaniement ministériel en vue ; attente 
d’une énième prise de parole de Macron : le ron-
ron politicien reprend.

Mais l’important est ce qui se passe sur les lieux 
de travail car, avec les suppressions d’emplois et 
les fermetures d’entreprises, la bourgeoisie est 
en train de détruire les conditions d’existence de 
centaines de milliers de travailleurs.

La catastrophe sanitaire n’a été qu’un inter-
mède pour la bourgeoisie. Au lieu des 60  mil-
liards de dividendes prévus, les actionnaires en 
ont touché 40. Ceux qui ont été privés de verse-
ment sont priés d’attendre un an. Quand on est 
multimillionnaire, ce n’est certainement pas le 
bout du monde.

Alors oui, il y a la crise économique. Mais les 
profi ts et les grandes fortunes n’ont pas disparu. 
Et la bourgeoisie a de quoi se sentir soutenue : 
avec 15 milliards pour l’aéronautique, 8 milliards 
pour l’automobile et 18 pour le tourisme, l’hôtel-
lerie et la restauration, l’État a déployé les grands 
moyens. Eh bien, cela n’empêche rien : la bour-
geoisie impose de nouveaux sacrifi ces aux tra-
vailleurs et planifi e des milliers de licenciements.

Dans les secteurs où la rentabilité est com-
promise, elle retire purement et simplement ses 
capitaux et met l’entreprise en faillite. Là où il y a 
moins d’activité, elle supprime des emplois. Là où 
l’avenir est incertain, elle renvoie les CDD et les 
intérimaires et se débarrasse des prestataires. 
Les travailleurs ne sont pas mieux considérés 
que les machines que l’on branche, débranche et 
déplace au gré des perspectives de profi ts. Qu’ils 
aient besoin d’un emploi pour vivre n’entre même 
pas en ligne de compte !

Même gavée de milliards par le gouvernement, 
même à la tête de fortunes immenses, la classe 
capitaliste sera sans pitié pour les travailleurs. 
Pour accumuler plus de profi ts dans cette période 
de crise, elle exploitera davantage les uns et 
licenciera les autres. Pour assurer sa prospérité, 
elle appauvrira toute la population laborieuse. 
Car il ne s’agit pas seulement des salariés, mais 
aussi des petits commerçants, artisans, paysans, 
dont les revenus dépendent du pouvoir d’achat 
ouvrier. C’est une déclaration de guerre à ceux 
qui ne peuvent vivre qu’en travaillant.

Si les travailleurs ne se défendent pas pour 

préserver leurs conditions d’existence, des mil-
lions de nouvelles familles sombreront dans la 
précarité et la misère.

Les travailleurs n’ont ni capitaux ni cours 
boursiers à préserver. Ils n’ont que leur emploi 
et leur salaire. C’est ce qu’ils ont d’essentiel à sau-
ver dans cette crise. Alors, loin du cinéma politi-
cien et des promesses démagogiques, l’essentiel 
est la capacité des travailleurs à répondre aux 
coups. Il n’y a point de salut pour les travailleurs, 
hors d’une lutte collective et déterminée. Celle-ci 
peut s’engager à partir d’objectifs simples et 
unifi cateurs.

Face à l’eff ondrement de l’activité, il faut 
répartir le travail entre tous les salariés, qu’ils 
soient en CDI, en CDD, intérimaires ou salariés 
de la sous-traitance. Si l’activité est réduite, les 
cadences doivent baisser et le temps de travail 
doit être réduit, et les salaires maintenus intégra-
lement en prenant sur les profi ts.

Face à la stratégie patronale d’opposer les tra-
vailleurs ou les sites, en surchargeant d’activité 
les uns et en mettant les autres au chômage, il 
faut imposer de travailler moins pour travailler 
tous. Pas un ouvrier, pas un employé, pas un inté-
rimaire ou un contractuel ne doit être chassé de 
son poste de travail ni privé de son salaire !

Pour résorber le chômage, il faut créer massi-
vement des emplois. L’épidémie de Covid-19 a mis 
en évidence le manque de personnel dans les hôpi-
taux. Pour qu’ils ne soient pas débordés, il a fallu 
des milliers de volontaires. Les besoins sont tout 
aussi fl agrants pour soigner les personnes dépen-
dantes, pour l’éducation et la petite enfance, pour 
les transports ou pour La Poste.

Ces milliers d’emplois ne sont pas créés, car 
la bourgeoisie s’y oppose, comme elle s’oppose 
à toutes les dépenses publiques qui ne lui sont 
d’aucun profi t. Mais les hôpitaux ou les Ehpad 
n’ont pas à être rentables fi nancièrement. Ils ont 
à assurer tous les soins dont chacun, riche ou 
pauvre, a besoin.

Alors, il faut se battre pour créer ces emplois. 
Ceux-ci n’ont pas à générer de profi ts privés, leur 
utilité publique suffi  t à les justifi er. À la logique 
de rentabilité et de performance de la bour-
geoisie, les travailleurs ont à opposer la leur : 
des emplois, des augmentations de salaire et un 
contrôle ouvrier sur les agissements du grand 
patronat qui nous mène de crise en crise !
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Convention sur le climat : à la fin,  
c’est Macron qui décide…
La Convention citoyenne sur le climat a rendu 
publiques ses propositions pour lutter contre le 
changement climatique. L’objectif est « une baisse 
d’au moins 40 % des émissions des gaz à effet de 
serre d’ici 2023, dans un esprit de justice sociale ».

Après le grand débat lan-
cé pour tenter de calmer 
la colère des gilets jaunes, 
Macron attendait de cette 
convention qu’elle lui per-
mette d’améliorer son image 
sur le terrain de l’écologie. 
Cent cinquante personnes 
ont été tirées au sort, par-
mi des volontaires censés 
incarner un échant i l lon 
représentatif de la société 
française. Comme on n’est 
jamais trop prudent, et que 
le gouvernement se méfiait 
de ce qu’el les pourraient 

dire, elles avaient été flan-
q ué e s  d ’e x p e r t s  s c ie n -
tif iques, économiques, et 
même de dirigeants poli-
tiques, tous désignés par le 
gouvernement, pour les en-
cadrer. Au titre de la dite ex-
pertise, les cent cinquante 
de la convention ont ainsi 
pu entendre, entre autres, le 
PDG d’Aéroports de Paris et 
même Macron, Philippe et 
Borne, la ministre dite de la 
Transition écologique.

Les mesures présentées 
sont très variées, allant de 

l’abaissement de la vitesse 
maximale autorisée sur au-
toroute à l’incitation au re-
cyclage, de la mise en place 
de repas végétariens dans 
la restauration collective à 
la rénovation des logements 
mal isolés, de l’interdiction 
de certains panneaux publi-
citaires à la renégociation 
du CETA, l’accord de libre 
échange entre l’Union eu-
ropéenne et le Canada, ou 
à une révision de la Consti-
tution pour y intégrer la dé-
fense de l’environnement.

Si toutes ces mesures 
sont rédigées sous forme 
de loi  prête à l ’emploi , 
leur financement est lais-
sé à l’imagination de ceux 
qui les mettront en place. 
Il est bien probable que le 

gouvernement trouve ainsi 
le moyen de justifier les me-
sures les plus impopulaires, 
celles qui seront payées par 
les classes populaires.

Cel les qui, par contre, 
pourraient écorner les pro-
fits des entreprises ou que 
cel les-ci jugeraient trop 
contraignantes seront, très 
probablement écartées.

La règle était écrite dès 

le début : la convention dis-
cute, propose, et à la f in 
Macron décide. Avec ou sans 
référendum, il cherche le 
meilleur moyen de tirer pro-
fit d’une opération politique 
destinée à lutter contre la 
baisse de sa cote de popu-
larité. Des objecti fs bien 
éloignés de la lutte contre le 
réchauffement climatique.

Jacques Le Gall

Travailleurs sans papiers : pour la régularisation 
immédiate !
Des milliers de travailleurs sans papiers 
et de manifestants révoltés par leur 
situation ont à nouveau défilé le 20 juin à 
Paris et dans d’autres grandes villes.

Si les manifestations ont 
été parfois tacitement auto-
risées, elles ont pu être in-
terdites, comme à Rennes, 
Toulouse et Li l le, et par-
fois accueillies par des ma-
traques et des grenades.

Il y avait parmi eux ceux 
qui sont venus chassés par 
la guerre, ou la faim, ou les 
deux. Certains constituent 
le seul espoir, pour leur fa-
mille restée au pays, de voir 
arriver de temps en temps 
un peu d’argent économisé. 
Certains dorment dans la 
rue, même en travail lant 
chaque fois qu’ils peuvent, 
m a i s  n ’on t  p a s  e nc or e 
trouvé un toit , ou en ont 
été chassés. Alors, devant 

quelle autorité peuvent-ils 
contester, devant quel tri-
bunal surchargé ? Quel re-
cours peuvent-ils attendre, 
de qui ?

Pour d’autres, c ’est le 
travail sans limite jusqu’à 
50, 70 heures par semaine, 
à prendre ou à laisser. Les 
travail leurs sans papiers 
sont partout où le travail 
est dur, précaire, mal ré-
munéré, dans le nettoyage, 
la sécurité, le bâtiment, les 
exploitat ions agricoles… 
Ma i s eu x ,  en t r i s te bo -
nus, doivent garder l’œi l 
aux aguets à tout contrôle 
dans les transports, dans 
les gares et les stations de 
métro. « Aucun être humain 

n’est illégal », proclamait 
une pancarte de manifes-
tant . Les travai l leurs le 
sont moins encore que les 
autres, car c’est d’eux, avec 
ou sans papiers, que dé-
pend le fonctionnement de 
la société.

Les revendications sont 
toujours les mêmes, tant 
elles sont évidentes. Il faut 
la régularisation de ceux 
qui travaillent, ou qui tra-
vai l leraient s’i ls avaient 
un permis, la fermeture 
des centres de rétent ion 

administrative, véritables 
prisons sans jugement, le 
d roit à u n logement . Ce 
n’est r ien d’autre que le 
droit à la dignité  de celle 
ou de celui qui ne vole pas 
son pain.

Viviane Lafont

Violences policières : des images accablantes
Des vidéos de l’arrestation de Cédric Chouviat, le 
3 janvier dernier, ont été rendues publiques ces 
derniers jours. On y entend ce livreur de 42 ans, 
plaqué au sol sur le ventre à l’issue d’un contrôle 
routier, dire « j’étouffe » à plusieurs reprises. Tombé 
dans le coma durant cette arrestation, il décédait 
deux jours plus tard à l’hôpital, des suites de 
l’asphyxie, accompagnée d’une fracture du larynx.

Du côté de la police, on 
explique que Cédric Chou-
viat ne se laissait pas faire 
et s’était même montré in-
sultant. Comme si cela pou-
vait justifier la mort d’un 
homme désarmé dont les 
insultes les plus graves ont 
été « clown » et « pauvre 
type » ! Mais peu importe, 

il s’agit de soutenir que les 
policiers ne sont pas cou-
pables de cette mort et que 
c’est la victime qui a eu le 
tort de protester et de ne 
pas se soumettre sans faire 
d’histoires.

Les « J’étouffe » répé-
tés par Cédric Chouviat 
résonnent d’autant plus 

fortement qu’ils font écho 
au « I can’t breathe » de 
George Floyd, lui aussi as-
sassiné lors d’un contrôle 
pol icier, aux États-Unis 
cette fois, et à l’origine de 
la vague de mobilisation 
contre le racisme et les vio-
lences policières.

En France comme aux 
États-Unis, le mépris et le 
racisme des forces de po-
lice envers les petites gens 
sont permanents. Ils s’ex-
priment dans les attitudes 
et les propos des policiers, 
des contrôles au faciès au 
tutoiement, en passant par 
les amendes distribuées 

pour « montrer qui com-
mande ». Et parfois ce mé-
pris est mortel.

C’est pour le dénoncer 
qu’un collectif d’artistes 
de Sta i ns , en ban l ieue 
parisienne, a réalisé une 
fresque « Contre le racisme 
et les violences policières », 
représentant George Floyd 
et Adama Traoré, jeune 
Noir mort lors de son arres-
tation par les gendarmes 
en région parisienne, il y a 
quatre ans.

Un syndicat de police 
est monté au créneau pour 
dénoncer la « stigmatisa-
t ion » que cette fresque 

ferait peser sur les poli-
ciers. Et il a obtenu du pré-
fet de Seine-Saint-Denis 
qu’il exige l’effacement de 
l’adjectif « policières » de la 
fresque ! Du côté des poli-
ticiens, Éric Ciotti propose 
carrément d’interdire la 
diffusion d’images mettant 
en cause la police et nui-
sant ainsi à sa réputation. 
Ceux qui jouent le rôle de 
chiens de garde de cette so-
ciété, de ses injustices et de 
ses inégalités, sont ainsi de 
nouveau assurés que leurs 
actions seront couvertes 
par leurs maîtres.

Nadia Cantale
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�unicipales :  
un second tour sans enjeu 
pour le monde du travail
Avant le second tour des municipales, les sondages 
se montraient unanimes pour pronostiquer 
une poussée des �erts, qui prolongerait 
celle, limitée, des scrutins précédents.

Mais, si cela se confirme, 
elle témoignera moins d’une 
adhésion croissante d’une 
part ie de l’électorat aux 
thèmes de l’écologie poli-
tique, que d’un rejet électo-
ral persistant des partis de 
la droite et de la gauche gou-
vernementale qui, depuis 
qu’ils se relaient au gouver-
nement, ont amplement eu 
le temps de se discréditer.

6i le macronisme a bé-
néficié de cette situation à 
la présidentielle, il lui a fal-
lu encore moins de temps 
pour suivre le m¬me che-
min, comme les résultats 
des municipales vont sans 
doute le souligner. /es 9erts 
pourraient, par défaut, en 
prof iter pour amél iorer 
leurs scores, voire gagner 
certaines grandes villes ou 
y intégrer la majorité mu-
nicipale : /yon, %ordeaux, 

6trasbourg, /i l le.. . Cela, 
qu’i ls conduisent des col-
lectifs rassemblant certains 
partis de gauche, tel l’$rchi-
pel citoyen à 7oulouse, ou 
qu’ils se présentent contre 
ces m¬mes partis, comme 
à /ille o» Martine $ubry a 
de ce fait re©u le soutien de 
la droite. 6ans que la liste 
des combines et combinai-
sons électorales soit close, il 
y a aussi les cas o» les 9erts 
ont fait cause commune 
avec des politiciens qu’ils 
dénoncent par ail leurs. � 
3aris, ils ont rallié entre les 
deux tours la liste d’$nne 
+idalgo, afin de s’assurer 
quelques places de notables 
supplémentaires.

C’est que, m¬me repeint 
en vert, le monde politicien 
d’après a des couleurs aussi 
peu rago½tantes que celui 
d’avant.

Cela peut faire sourire 
ou gr i ncer des dents de 
voir 5achida Dati , maire 
de droite du très bourgeois 
7e arrondissement de 3aris, 
promettre dans Le Parisien 
du ��  juin : « Je Seu[ chan-
ger la Yie Ges 3arisiens� » Il 
est peu probable que cette 
réactionnaire aࡺchée crée 
quelque illusion, en tout cas 
dans les milieux populaires. 
Mais , m¬me si les 9er ts 
l’emportent dans certaines 
vi l les, qu’est�ce que cela 
changera ? ,l y aura peut�
¬tre plus de pistes cyclables, 
et un peu plus d’arbres là o» 
les municipalités sortantes 
n’avaient disposé que des 
pots de fleurs. Dans les can-
tines scolaires, il y aura aus-
si peut�¬tre plus de menus 
végétariens ou assimilés.

(st�ce que cela change-
ra quoi que ce soit m¬me à 
la lutte contre le réchauffe-
ment climatique, dont les 
9erts et d’autres ont fait leur 
drapeau ? De leur part, c’est 
au mieux un vĔu pieux, 

q uand on s ’ i nterd it par 
avance de s’en prendre à 
un système o» une poignée 
de capitalistes décident de 
tout en fonction de leurs 
seuls intér¬ts, non pas dans 
une municipalité, mais à 
l’échelle de pays entiers et 
de la planète.

(t qui peut croire que, 
quelle que soit leur couleur, 
les majorités nouvelles ou 
reconduites dans tel le ou 
telle commune pourront re-
médier aux maux qui s’abat-
tent sur le monde du travail, 
aux effets de la crise du capi-
talisme, à l’explosion des li-
cenciements et de la misère 
dans les milieux populaires 

depuis la crise sanitaire ? 
/e voudraient�el les, que 
ces municipalités n’en au-
raient de toute fa©on pas les 
moyens.

/es résultats des muni-
cipales pèseront sans doute, 
à l’échelle locale et natio-
nale, dans les petites et les 
grandes manĔuvres des 
appareils des écuries politi-
ciennes qui préparent leurs 
poulains et pouliches pour 
les régionales et la présiden-
tielle à venir. 3our tout ce 
petit monde, ces élections 
représentent un enjeu. Mais 
en aucun cas pour le monde 
des travailleurs.

Pierre Laffitte

³&ucation : faire et défaire, toujours sans moyens
³nième voltef(aceT le ministre &e lZ³&ucation 
nationale vient &e sZasseoir sur ses &Ìclarations 
&u 2� mai &ernierT oÙ il nZenvisa+eait 
aucun allè+ement &u protocole sanitaire 
&ans les Ìcoles avant septem#reW

3our ouvrir les écoles le 
�� mai et rassurer parents 
et enseignants, le ministère 
de l’�ducat ion nat ionale 
avait rédigé un protocole 
de 5� pages. /es directeurs 
d’école, mètre à la main, 
avaient réaménagé toutes 
les classes, les enseignants 
avaient réf léchi à occu -
per les enfants, en tenant 
compte de consignes sani-
taires parfois inapplicables 
et absurdes s’agissant de 
très jeunes enfants.

Du jour au lendemain, 
le ministre %lanquer a dé-
chiré le protocole et levé 
toutes les obligations dans 
les maternelles, les crèches 
et les écoles primaires. /e 
personnel se retrouve donc 
à réorganiser une troisième 
fois les conditions d’accueil 
des élèves. Certaines écoles 
avaient été fermées, les 
élèves en nombre restreint 
et les professeurs ayant été 
regroupés dans quelques 
écoles  seu lement ,  e t  le 

personnel avait déjà prépa-
ré les locaux pour la rentrée 
prochaine. /e matériel avait 
été rangé, parfois déména-
gé en fonction de l’attribu-
tion des classes à d’autres 
sections, suivant l’évolution 
des effectifs attendus en sep-
tembre prochain, etc. (t voi-
là que, pour deux semaines, 
i l faudrait tout redéfaire, 
déménager à nouveau, ré-
installer. Cette fois�ci sans 
l’aide des équipes de démé-
nageurs intervenues il y a 
quelques jours seulement.

3our tenter de justifier ce 
revirement, %lanquer a dé-
claré devant le 6énat, à pro-
pos des écoles primaires : 
« 2n essa\e Ge faire resSecter 

un mªtre� 0ais Gans cer-
taines classes� lorsTue nous 
receYrons tous les élªYes� 
Sarfois� on sera obligé G’aYoir 
un Seu moins G’un mªtre� 
'onc c’est Sossible G’aYoir 
un Seu moins G’un mªtre� » 
(t pour cause, nombre de 
classes sont surchargées en 
temps normal et les élèves 
s’entassent souvent dans des 
surfaces restreintes.

/ e  v i r u s  cont i nu a nt 
pourtant de circuler, les 
contraintes du protocole 
s a n i t a i r e  e mp ¬ c h a ie nt 
nombre d’écoles d’accueillir 
tous les enfants, alors que 
le gouvernement veut ren-
voyer tous les parents au tra-
vail et limiter le recours au 

chômage partiel. (n ouvrant 
partout les écoles, m¬me à 
6arcelles, dans le 9al�d’2ise, 
o» un nouveau foyer épidé-
mique vient d’¬tre mis en 
évidence, le gouvernement 
prend le risque de relancer 
l’épidémie Dans cette ville, 
le maire ferme les biblio-
thèques et la piscine, mais 
ouvre les écoles ! /’attitude 
de %lanquer montre que le 
gouvernement entend bien 
organiser dans l’�ducation, 
comme dans les hôpitaux, le 
retour à la situation d’avant 
l’épidémie, avec les m¬mes 
manques de moyens, mais 
en pire.

Aline Urbain

�ani(ester : un droit qui s’impose !
�prËs que le Conseil d’³tat a levé l’interdiction 
de manifester le �3 juin, arguant que c’était une 
liberté fondamentale, le gouvernement a publié 
un décret pour tenir compte de cette décision.

/e texte marq ue un 
recul par rapport à la si-
tuation d’avant le confine-
ment et l’instauration de 
l’état d’urgence sanitaire.

(n effet, pour mani-
fester, il suࡺsait alors de 
faire une déclaration pré-
alable auprès de la pré-
fecture, qui pouvait ¬tre 
suivie d’une interdiction. 
/e nouveau décret impose 

maintenant de deman -
der l’autorisation aux re-
présentants des pouvoirs 
publics.

De nombreuses orga-
nisations syndicales ont 
dénoncé à juste titre cette 
restriction du droit de ma-
nifester, qui donne plus de 
facilités aux préfets pour 
interdire les défilés. Mais 
ce texte ne suffira pas à 

faire taire la contestation.
/ e s  j e u n e s  o u  l e s 

sans�papiers qui sont allés 
manifester dès la levée du 
confinement se sont pas-
sés d’une autorisation. /a 
manifestation qui a réuni 
�0 000 personnes devant 
le tribunal de la porte de 
Clichy, le �  juin dernier, 
était interdite, tout comme 
celle du ��  juin. /e droit 
de manifester, il faut s’en 
emparer pour l’imposer !

A. U.

Rachida Dati et Anne Hidalgo, les deux font la paire !
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�ne&ic : les employeurs 
responsables du déficit
L’Unedic, l’organisme qui gère la caisse de 
l’�ssurance chômage, a annoncé le �¥֗juin que 
son déficit pourrait atteindre 2�,�֗milliards 
d’euros à la fin de cette année. Le gouvernement 
ne manquera d’utiliser ce chiffre pour justifier 
ses futures attaques contre les chômeurs.

À  l’origine de ce déficit, 
i l y a d’abord l’explosion 
des suppressions d’emplois 
organisées par le patronat 
pour faire payer la crise aux 
travail leurs. L’organisme 
les estime à 900 000 équi-
valents temps-plein d’ici 
décembre, un chiffre sans 
précédent en un temps aus-
si court, qui ne t ient pas 
compte des non-salariés, 
auto e nt r e pr e neu r s  p a r 

exemple. I l y a donc plus 
de chômeurs à indemniser 
et moins de recettes pour 
l’Unedic.

Le chômage partiel, uti-
lisé par beaucoup d’entre-
prises, et financé à 30 % par 
l’Unedic, a aussi fortement 
contribué à ce déficit. Ainsi 
le patronat est parvenu à 
faire prendre en charge les 
salaires de plusieurs mil-
l ions de travai l leurs par 

la caisse censée servir à 
indemniser les chômeurs.

Enfin, pour faire face 
à son déséq u i l i bre bud -
gé t a i r e ,  l ’ Une d ic  a  é té 
contraint d’emprunter. Par 
le biais de cette dette dont 
le poids est de plus en plus 
important, les caisses de 
chômage se retrouvent à 
alimenter les profits de la 
finance, là encore au détri-
ment des chômeurs.

La précédente réforme 
de l’Assurance chômage, 
suspendue du fait de l’épi-
démie mais nullement an-
nulée, prévoyait un nou-
veau mode de calcul devant 
pr iver les c hômeu r s de 

3,4 milliards d’euros d’al-
locations. Sous prétexte de 
sauver l’Unedic, patronat 
et gouvernement finiront 
pa r s ’entend re su r u ne 
façon de réduire encore 

davantage les droits des 
chômeurs. Cela fait partie 
intégrante de l’of fensive 
patronale contre tous les 
travailleurs.

Thomas Baumer

�ÌcuritÌ sociale : un trou à combler avec les dividendes
Le déficit annoncé par le gouvernement pour 
les comptes de la �écurité sociale en 2020 est 
maintenant de �2֗milliards d’euros, 2� ¦ de plus 
que prévu par le ministre Darmanin il y a deux 
mois, lors du vote du budget rectificatif.

La comparaison faite avec 
le déficit de 2010, chiffré à 
28 milliards, est frappante, 
car ce dernier était consécu-
tif à la crise financière. Dix 
ans plus tard, le déficit glo-
bal est creusé par celui de la 
branche maladie de 31 mil-
l iards, résultant lui-même 
de dépenses exceptionnelles 
l iées à la cr ise sanitaire. 
L’Ondam (objectif national 
des dépenses d’assurance ma-
ladie) a été plus que dépassé. 
D’un autre côté, les recettes 
ont considérablement fon-
du pendant la crise sanitaire 
et économique qui perdure. 
Le manque à gagner sur les 
rentrées provient en grande 
partie des cotisations patro-
nales reportées, annulées ou 

simplement en baisse à cause 
des emplois supprimés et des 
horaires réduits.

Il y a fort à parier que les 
reports de cotisations patro-
nales se transformeront, à 
la rentrée, en annulations 
pures et simples, prétendu-
ment au nom de la sauve -
garde de l’emploi. D’un autre 
côté, celui des travailleurs, 
la baisse du salaire moyen 
liée à l’activité partielle et 
l’augmentation du nombre 
de chômeurs creusent elles 
aussi le déficit.

Quant à l’augmentation 
c i rcon s t a nc ie l le  des dé -
penses de santé, en partie 
provisionnée pour environ 
8 milliards d’euros dans le 
budget rectificatif voté en 

avril, elle n’a visiblement pas 
suffi à financer les masques, 
tes ts et respi rateu rs q u i 
manquaient, ni les coûteux 
transferts d’hôpital en hô -
pital. Au demeurant, qu’en 
restera-t-il pour les primes 
promises au personnel de 
santé, et surtout pour les in-
dispensables augmentations 
de salaire ? Sans parler des 
embauches nécessaires pour 

augmenter le nombre de lits 
d’hospitalisation, le suivi des 
soins et l’entretien des lo -
caux et du matériel ?

L’argument du déficit reste 
une vieille ficelle pour les gou-
vernants, quand il s’agit soit 
de limiter la revalorisation des 
pensions, de retraite notam-
ment, voire de les diminuer, 
soit de serrer les cordons de la 
bourse pour les dépenses de 

santé, soit les deux.
Se défendre face à ces 

menaces dépend non seule-
ment des travailleurs de la 
santé, mais de l’ensemble 
du monde du travail. Car, 
au-delà des chiffres avancés, 
les richesses existent du côté 
patronal, qui a accumulé les 
dividendes comme jamais.

Viviane Lafont

C,Öma+e partiel : pour 
le patronat, le beurre 
et l’argent du beurre
L’³tat a déjà dépensé ��֗milliards d’euros 
d’argent public en payant, à la place des 
entreprises, l’indemnisation de millions de 
salariés mis au chômage partiel par leur patron, 
qui n’ont touché que ¥4 ¦ de leur salaire.

D’abord mis en place en 
urgence pendant le confine-
ment, le gouvernement est 
en train de mettre au point 
l’extension de ce disposi-
tif, annonçant sa prolonga-
tion jusqu’en 2021 sous le 
nom d’activité partielle de 
longue durée.

Le gouvernement a jus-
tifié cette dépense au nom 
de la préservation de l’em-
ploi. Mais à ceux qui se de-
mandaient si cette immense 
aide au patronat était com-
patible avec des plans de 

licenciements, la ministre 
du Travai l , Muriel Péni-
caud, a apporté une réponse 
le 16 juin : « Un accord ma-
joritaire [avec des syndicats 
dans une entreprise] pourra 
permettre des licenciements 
en même temps. »

Voilà les patrons rassu-
rés. Ils pourront continuer 
à toucher ces aides et à li-
cencier. Quand on parle de 
sauver les entreprises, ce 
n’est pas pour sauver leurs 
salariés.

Lucien Détroit

�aisse &ZimpÖts : l’impatience du Médef
�ercredi ��֗juin, le président du �edef, �oux 
de �éAieux, a réclamé une nouvelle fois que le 
gouvernement baisse les « impôts de production » 
dËs maintenant, sans attendre 202�.

Ces taxes payées par les 
entreprises, dont certaines 
dépendent de leur chiffre 
d’affaires, d’autres de la 
va leur locat ive de leurs 
bâtiments ou de la valeur 
ajoutée sur les produits, re-
présentent plus de 70 mil-
liards d’euros par an, soit 
plus de deux fois ce que 
rapporte l’impôt sur le bé-
néfice des sociétés (IS). Ce 
n’est pas étonnant puisque 

le taux de l’IS, qui était de 
50 % en 1980, a sans cesse 
ba i ssé depu i s q uara nte 
ans, et que Macron a pro-
mis de le faire passer de 
31 % à 25 %

L e  g o u v e r n e m e n t  a 
certes promis de baisser 
ces impôts de production 
en 2021. Mais le Medef ne 
veut pas at tend re auss i 
longtemps et en prenant 
prétexte de l’aggravation 

de la crise, i l ne manque 
aucune occasion de mon-
ter au créneau.

La majeure partie de ces 
impôts sont prélevés par 
les collectivités locales et 
servent en partie à finan-
cer les écoles, les crèches, 
la santé, les t ranspor ts , 
etc . Dans la log iq ue pa -
tronale, les entreprises ne 
sont pas là pour financer 
les besoins de la popula-
t ion, mais exclusivement 
pour fabriquer du prof it 
et des dividendes pour les 
actionnaires.

Arnaud Louvet

Les soignants manifestent à Lyon  le 16 juin.
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Les propositi ons &e la C�T :
comment “travailler moins 
pour travailler tous ?”
�ardi 23֗juin, Philippe �arti neA, secrétaire 
général de la C�T, était intervie>é sur 
rance 

nter, oÙ il a pu développer le point de vue 
de sa confédérati on à propos de l’actualité 
sociale, à la veille de la rencontre entre 
gouvernement, patronat et syndicats.

Le secrétaire de la CGT a 
tenu à répondre à la provo-
cation de Macron qui, alors 
que le nombre de suppres-
sions d’emplois, de l icen-
ciements et de fermetures 
d’usines explose, avait osé 
lancer : « Il faut travailler 
plus et produire plus ». Avec 
le slogan « Il faut travailler 
moins pour travailler tous »,
Philippe Martinez a défendu 
la baisse du temps de travail 
sans perte de salaire, pour 
offrir un emploi à ceux qui 
en sont privés. Malheureuse-
ment, il n’en reste pas là. 

Le leader de l a  CGT, 
comme souvent, s’est trans-
formé en donneur de leçons 
pour bien gérer le système 
capitaliste.

« I l faut un vaste plan 
d’investissement pour déve-
lopper l’emploi et ne pas le 
supprimer… Ce serait une 
erreur de continuer à vendre 
nos bijoux de famille à des 
entreprises qui cherchent 
d ’a bord à  réc u pé re r  u n 
m a rché  p l utôt  q u ’a voi r 
un plan stratégique. C’est 
valable pour Nokia, mais 
c’est valable pour des tas 

d’entreprises en France ».
Les dirigeants syndicaux 

appel lent cela « être une 
force de proposition », mais 
c’est une posture et un jeu 
de dupes. Car il est certain 
que les grands groupes ca-
pitalistes ont une stratégie, 
très bien définie, exposée 
et défendue sans relâche. 
Il s’agit d’augmenter, par 
tous les moyens, leurs pro-
fi ts et les dividendes versés 
à leurs actionnaires, et de 
faire remonter le cours de 
leurs actions. Pour cela, il 
leur faut diminuer de façon 
drastique la part revenant 
à leurs salariés. Licencie-
ments, fermetures d’usines, 
aggravation des conditions 
de travail et baisse des sa-
laires sont leurs outi ls et 
leur plan dans celles qui ne 

ferment pas. Les patrons 
n’ont pas d’autre plan que 
d’étrangler les travailleurs, 
ils ne veulent ni ne peuvent 
en avoir d’autre.

Pour imposer la juste 
revend icat ion « Travai l-
ler moins pour travail ler 
tous », i l faut d’abord que 

le s  t r av a i l leu r s  s o ie nt 
conscients que la question 
n’est pas de convai ncre 
les gouvernants et les ca-
p i t a l i s te s ,  m a i s  de  le s 
contraindre. La classe ou-
vrière a la force de le faire, 
si elle sait se mobiliser.

Paul Sorel

�i0ett @ et ses recett es : un tournant 
social avec le patronat au volant
�our lZÌconomiste T,omas �i0ett @T interro+Ì 
par le �ournal du Dimanche &u 2�֗juinT il 
(au&rait un a vrai tournant social b pour sorti r 
&Zune crise accÌlÌrÌe par lZÌpi&ÌmieW

Piketty prône donc une 
forte augmentation des im-
pôts sur la fortune et l’in-
ter vent ion des pouvoirs 
publics, pour embaucher 
dans la santé, l’éducation, la 
rénovation thermique des 
bâtiments, etc., afi n de com-
penser les emplois suppri-
més par ailleurs.

Après avoir souligné que 
les inégalités augmentent 
en même temps que les for-
tunes, financières pour la 
plupart, et expl iqué que 
la politique du gouverne-
ment n’a fait qu’accompa-
gner et aider cette évolu-
tion, Piketty demande au 
président de bien vouloir 
l’écouter. Hélas, regrette-
t-i l , « Macron est buté » et 
« prisonnier de son idéologie 

élitiste et inégalitaire ».
Peut-être est-ce le cas 

en effet, mais le problème 
se limite-t-il à la psycholo-
gie du président ? Faut-il se 
borner à espérer qu’il soit 
finalement éclairé par les 
lumières de Piketty, ou rem-
placé par un autre mieux 
préparé à les voir ? Ainsi 
débarrassé de ses œillères, 
il comprendrait la nécessité 
de tenir compte de l’intérêt 
général au lieu de se sou-
mettre à l’intérêt particulier 
des 1 % les plus riches, et 
tout irait mieux. Quant aux 
patrons, c’est avec la même 
logique que Piketty parle 
de la « tentation de durcir les 
conditions de travail » qui les 
tenaillerait, en France tout 
comme en Inde. Face à cela 

faudrait-il attendre qu’ils 
soient pénétrés d’un peu de 
bon sens ou de compassion ?

Le problème est que les 
rappor ts sociau x ne dé -
pendent pas de la volonté 
particulière de tel ou tel in-
dividu, fût-il président de la 
République, membre de la 
haute finance ou petit pa-
tron indien. Ils reȵ ètent les 
rapports de force entre les 
classes sociales, la concur-
rence entre les capitalistes, 
la lutte de chaque capita-
liste séparément et celle de 
toute la bourgeoisie pour 
extorquer du profi t aux tra-
vailleurs. Alors que la crise 
économique est accélérée et 
aggravée par l’épidémie, la 
pression des possédants sur 
le monde du travail gran-
dit chaque jour, comme le 
constate d’ailleurs Piketty. 
À  ce t te  lut te  de  c l a s s e 
conduite par le patronat, 

les travailleurs ne peuvent 
répondre que sur le même 
terrain.

En fait, sous ses airs de 
dénonciateur du capital , 
Piketty ne propose qu’une 
nouvelle version de la farce 
mille fois jouée, y compris 
par lui. En 2012 le candidat 
Hollande, éclairé déjà des 
bons conseils de Piketty, se 

proclamait ennemi de la fi -
nance, phrase immédiate-
ment oubliée dès l’élection 
acquise. C’était évidemment 
prévisible, sauf semble-t-
il, par ce très réputé écono-
miste qui, avec beaucoup 
d’autres il est vrai, propose 
benoîtement les mêmes 
recettes.

Paul Galois

�ø aire 
illon : vieille ficelle
LZancienne procureure (inancière ³liane 
�ouletteT tÌmoi+nant &evant une commission 
parlementaire sur lZin&Ìpen&ance &e la justiceT 
sZest plainte &Zavoir su#i &es pressions &e la 
part &e sa supÌrieure pour lui (aire ouvrir très 
rapi&ement une in(ormation ju&iciaire contre 

ran%ois 
illonT can&i&at Les �Ìpu#licains 
Å lZÌlection prÌsi&entielle &e 20�7W

I l n’en a pas fal lu da-
vantage pour qu’aux yeux 
de cer tains élus Les Ré-
publicains Fi l lon, accusé 
avec sa femme d’abus de 

bien sociaux et de détour-
nements de fonds publics 
pour avoir mis en place des 
emplois f ict i fs, passe du 
statut de coupable à celui 

de victime de la machine 
judiciaire aux ordres du 
pouvoir.

Éric Ciott i n’a pas hé-
sité à qualifier de séisme 
politique cette façon d’em-
pê c her u n c a nd id at  en 
tête dans les sondages. Et 
d’ajouter, comme toujours 
plein de nuances : « Qu’au-
rait-on dit si Poutine avait 
fait la même chose ? »

À défaut d’un dossier 
Fi l lon dormant sous une 
pile, épargnant aux élus de 

droite un discrédit durable 
et électoralement coûteux, 
on peut toujours exploiter 

une petite phrase pour ten-
ter de se remettre en selle.

Sylvie Maréchal

Un pique-nique sans façon
Avec l ’été et les va-

cances pour certains, un 
petit pique-nique, ça vous 
dit ?

La fi rme de luxe Louis 
Vu it ton v ient  de sor -
t ir sa nouvel le mal le à 

pique-nique pour quatre : 
couverts en argent, porce-
laine de Limoges… pour 
62 000 euros !

Peu de risque d’en voir 
dans les campings.
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�rmÌe :
l’État-major prépare la guerre
Le général Thierry Burkhard, chef d’état-
major de l’armée de terre, est venu réclamer 
à l’�ssemblée nati onale une pluie d’argent 
public pour doter son armée de drones, de 
canons, de chars bourrés de technologie.

S’il est dans le rôle tra-
ditionnel d’un offi  cier supé-
rieur de réclamer toujours 
plus d’engins de mort, l’ob-
jectif affi  ché est clairement 
d’être f in prêt pour une 
éventuel le énième inter-
vention impérialiste dans 
une ancienne colonie, mais 
aussi pour une guerre entre 
grandes puissances.

-usqu’à présent, l’armée 
f rançaise éta it engagée 
dans des conf lits dits asy-
métriques, contre des gué-
rillas ou des bandes plus ou 
moins bien armées comme 
au Sahel et en Afghanistan, 
mais le général s’attend à 

de nouveaux conȵ its symé-
triques et entre �tats.

Dès maintenant, il s’agit 
donc selon lui « d’endurcir 
l’armée de terre pour qu’elle 
soit prête d’emblée à des en-
gagements plus difficiles et 
des chocs ».

Si , devant l’Assemblée 
nationale, le militaire n’a 
pas désigné l’ennemi, le 
journal Le Monde relevait 
q ue plusieu rs générau x 
font mention des multiples 
points de friction avec la 
Chine à propos des pré-
tentions coloniales de la 
)rance dans l’océan Indien 
et le Pacif ique. Le même 

article citait un dirigeant 
de l’OTA1 déclarant il y a 
quelques mois : « Le com-
bat futur avec la Russie ne 
procédera pas d’une inva-
sion, mais peut-être d’une 
erreur de calcul qui nous 
entraînera .»

Le général %urNhard af-
firme : « Le monde est dan-
gereux, la crise contribue à 
cette dangerosité et un confl it 
majeur n’est pas improbable 
–  on voit en Libye quelque 
chose qui s’en approche. » Dé-
cidément en verve, il ajoute : 
« Face à une crise majeure, il 
faut être prêts d’emblée, et il 
faut être résilients, savoir en-
caisser les chocs, sinon nous 
serons balayés. […] Nous 
imaginions une situation en 
2035… Mais en 2020 un cer-
tain nombre de cases sont 
déjà cochées. »

Sans doute afin de finir 
de jeter l’effroi parmi les 
députés pour les inciter à ne 
pas lésiner sur les crédits, le 
général a ajouté devant l’As-
semblée : « Il est certain que 
notre armée n’a pas assez 
d’épaisseur pour faire face 
à un conf lit majeur doublé 
d’une crise intérieure d’am-
pleur », autrement dit une 

crise sociale.
-aurès, avant d’être as-

sassiné au déclenchement 
de la guerre de 14-18, ex-
pliquait que « le capitalisme 
porte en lui la guerre comme 
la nuée porte l’orage ». )aute 
d’avoir renversé le capita-
l isme, la possibi l ité d’un 
orage guerrier reste entière.

Christian Bernac

�assÌ colonial : Gallieni et tant d’autres

Le �� juin, la stati on de métro parisienne 
�allieni a été rebapti sée symboliquement 
des noms de �osett e et �aurice �udin, à 
l’initi ati ve de militants du Parti  communiste.

Maurice Audin était un 
jeune mathématicien appar-
tenant au Parti communiste 
en Algérie. Le 30 juin 1957, 
il fut enlevé par les para-
chutistes français et dispa-
rut sans laisser de traces. 
L’armée française nia toute 
responsabi l ité dans l’af-
faire, jusqu’à ce que le géné-
ral Aussaresses reconnaisse 
avoir donné l’ordre de le 
tuer au couteau pour faire 
croire à un meurtre commis 
par des Algériens.

*a l l ie n i ,  lu i ,  f ut  u n 
de s  p i r e s  m a s s ac r e u r s 
des conquêtes coloniales 
françaises. � la tête des 
t irai l leurs sénégalais en 
Afrique, puis des tirailleurs 
tonNinois en Indochine, il 
réprima dans le sang les 
révoltes des populat ions 

locales qui venaient d’être 
asser v ies par la )rance. 
C’est à Madagascar qu’i l 
s’illustra le plus tristement. 
Arrivé dans la grande ° le 
en 1896, un an après sa 
conquête par l’armée fran-
çaise, i l y mena pendant 
dix ans une répression fé-
roce contre les guéri l las 
locales qui n’acceptaient 
pas cette domination et ses 
conséquences, comme l’in-
troduction du travail forcé 
ou la spoliation des terres 
au bénéfi ce des compagnies 
m i n ières e t  fores t ières 
françaises.

*allieni fut aussi, par-
mi les cadres coloniaux, le 
théoricien éhonté des pra-
tiques racistes que tous ap-
pliquaient sur le terrain. « Il 
y a des haines et des rivalités 

qu’il faut savoir démêler et 
utiliser à notre prof it, en 
les opposant les unes aux 
autres, en nous appuyant 
sur les unes pour mieu x 
vaincre des secondes »,  écri-
vait-il. Il fi t effectuer un re-
censement photographique 
des différentes populations 
de l’°le, pour les classer par 
race et les amener à s’af-
fronter, affi  rmant que cela 
coûterait moins cher que 
l’entretien d’un corps ex-
péditionnaire. Cette poli-
tique, consistant à diviser 
pour régner, appliquée par 
toutes les puissances colo-
niales, a laissé derrière elle 
des situations de conȵ it qui 
sont autant de bombes à re-
tardement. Leur explosion 
dans nombre d’anciennes 

colonies s’est traduite par 
des  a f f rontement s  e t h -
n iq ues ,  voi re des géno -
cides comme dans le cas du 
5Zanda.

*allieni revint en )rance 
pour la Première *uerre 
mondiale et sut montrer au 
cours de cette boucherie 
que, tout raciste qu’il fût, 
son mépris pour la vie des 
soldats français valait bien 
celui qu’il avait pour les po-
pulations des colonies.

Voi là le type d’indivi-
dus auxquels les hommes 
polit iques qui servent la 
bourgeoisie française dé-
dient nombre de statues, 
rues ou stations de métro. 
Elle a les héros qu’elle mé-
rite, car c’est grâce au sang 
des hommes et des femmes 

envoyés à l ’abat toir par 
ces soudards que se sont 
constituées et perpétuées 
bien des fortunes prétendu-
ment honorables.

Le geste fait à la station 
de mét ro *a l l ien i n’es t 
bien sûr que symbolique, 
tout comme les différents 
gestes visant les statues, 
monu ments ou noms de 
rues effectués dans le cadre 
des mouvements de protes-
tation de la jeunesse. Mais 
ces gestes ont au moins le 
mérite de rappeler les vé-
r itables états de ser vice 
de ceux que la bourgeoisie 
et la plupart des hommes 
politiques français conti-
nuent aujourd’hui de révé-
rer comme des héros.

Daniel Mescla

�ouvelle paruti on
Une industrialisation 
à pas de tortue

Entre la prise de la %as-
tille en 1789 et l’édifi cation 
de la tour Eiffel un siècle 
plus tard, la )rance est de-
venue un pays industriel. 
Mais ce développement fut 
lent, alors que la bourgeoi-
sie britannique réalisait 
une véritable révolution 
industriel le, et qu’�tats-
Unis et Allemagne connais-
saient des développements 
fulgurants.

La )rance comptait au 
19 e s ièc le nom bre d’ i n-
venteurs, d’innovateurs 
et d’entrepreneurs, une 
m a s s e  i m p o r t a n t e  d e 

capitaux y était disponible. 
Sa population était, au dé-
but du siècle, la plus impor-
tante du continent après 
celle de la 5ussie.

L e  l i v r e  d é c r i t  l e s 
conditions de ce dévelop-
pement, dans lequel in-
tervenaient l’héritage de 
la 5évolution de 1789 et le 
poids social de la paysan-
nerie, les atermoiements 
des capitalistes français, 
leurs hésitat ions face à 
l ’ i nvest issement i ndus-
triel et leur attirance pour 
la rente, sous l’aile protec-
trice de l’�tat.

³diti ons 
�es �ons �aractËres
�ollecti on ³clairage 
��¥ pages – ¥,��֗euros
	n =ente dans toutes les 
#onnes li#rairies et sur le site V
>>>Wles#onscaracteresWco1
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³tatsf�nis : le racisme 
d’hier et d’aujourd’hui
Depuis la diffusion des images horribles du meurtre 
de �eorge 
loyd par un policier blanc, le 2� mai 
à �inneapolis, le combat contre le racisme et les 
violences policiËres a pris de l’ampleur aux ³tatsf�nis.

Partout dans le pays, des 
manifestations d’indignation 
et de colère ont lieu. Les der-
nières en date sont celles du 
19 juin, date commémorant 
l’émancipation des esclaves 
du Texas à la fin de la guerre 
de Sécess ion ,  deu x moi s 
après la reddition du Sud en 
1865. On a vu par exemple 
le syndicat des dockers de 
la côte Ouest appeler à la 
grève ce jour-là et se mêler à 
la manifestation antiraciste 
d’Oakland, en Californie.

Les trois cents ans d’es-
clavage, jusqu’en 1865, ont 
été suivis d’un siècle de sé-
grégation officielle, jusque 
dans les années 1960. Les cin-
quante années suivantes ont 
été celles d’un capitalisme 
générant des inégalités so-
ciales à tout-va. La pauvreté, 
le chômage, les mauvaises 
conditions de logement, la 
faible espérance de vie et 
bien d’autres f léaux conti-
nuent aujourd’hui à frapper 
la majorité des Noirs, qui 
sont aussi des prolétaires. 
L’État, avec sa police qui tue 
de pauvres gens désarmés et 
sa justice qui en emprisonne 
par millions, les traite sans 
pitié et cela a de quoi révolter.

Une des formes que prend 
le mouvement actuel est de 

s’en prendre à des figures his-
toriques qui ont contribué à 
façonner cette société où le 
racisme est présent au quoti-
dien. Nombre de leurs statues 
sont vandalisées, voire dé-
boulonnées. Et en effet elles 
rendent hommage à des dé-
fenseurs de l’esclavage, et ont 
été mises en place bien après 
la défaite du Sud esclavagiste 
lors de la guerre de Séces-
sion. Ainsi le parc de loisirs 
de Stone Mountain en Géor-
gie abrite une roche monu-
mentale où ont été sculptées, 
entre 1912 et 1970, les figures 
en relief du président de la 
Confédération esclavagiste 
et sécessionniste du Sud, Da-
vis, et de ses généraux Lee et 
Jackson. Les références sym-
boliques ne manquent pas, 
comme sur le drapeau actuel 
de l’État du Mississippi, où 
figure depuis 1894 l’étendard 
de batai l le des armées du 
Sud.

Les autorités qui ont érigé 
ces monuments à la gloire 
des esclavagistes du passé 
voulaient signifier à la popu-
lation noire que, si elle était 
formellement libre, il lui était 
interdit de vivre librement 
et de tenter de s’élever dans 
la société. Ces monuments 
étaient une des faces de la 

politique de la bourgeoisie 
américaine, al l iée avec ce 
qu’il restait des propriétaires 
terriens esclavagistes, v i-
sant à continuer à diviser les 
classes populaires selon des 
lignes raciales. Il s’agissait de 
faire croire aux travailleurs 
blancs qu’ils pouvaient réa-
gir à l’exploitation féroce que 
les capitalistes leur impo-
saient, non en la combattant, 
mais en se vengeant sur plus 
misérables qu’eux : les Noirs.

C e s  s t a t u e s  s o n t 

évidemment des symboles. 
Mais le combat contre l’op-
pression des Noirs est réel. 
Déboulonner des statues au-
jourd’hui n’est pas que s’en 
prendre au passé, cela fait 
partie d’un véritable combat 
contre les injustices actuelles 
et contre l’État américain, qui 
a toujours maintenu violem-
ment la ségrégation raciale.

Ce n’est pas que du pas-
sé non plus pour la minori-
té de racistes actifs qui se 
bat contre tout changement. 

En 2017, une manifestante 
voulant abattre la statue du 
général Lee avait été tuée 
à Charlottesville, en Virgi-
nie, par un raciste fonçant 
en voiture sur la foule. Marx 
écrivait que « le capital est 
venu au monde suant le sang 
et la boue par tous les pores ». 
Parmi tous les crimes du ca-
pitalisme américain, le ra-
cisme n’est pas le moindre. 
La lutte pour le combattre est 
d’actualité.

Lucien Détroit

Contre le racisme anti-Amérindien
Le capitalisme américain s’est construit non 
seulement sur l’esclavage des �oirs, mais aussi 
sur l’anéantissement des �mérindiens. 

Ceux-ci le savent bien 
et c’est pourquoi le 22 juin, 
devant la Maison-Blanche, 
des manifestants ont es-
sayé d’abattre la statue du 
président Andrew Jackson 
(1829-1837), propriétaire 
d’esclaves, qui a fait dépor-
ter des nations indiennes 

entières vers des territoires 
sans ressources, laissant 
des milliers de morts le long 
d’un « chemin des larmes ».

De même, Junipero Ser-
ra, un missionnaire espa-
gnol du 18e siècle, a évangé-
lisé les Indiens de Californie 
en les martyrisant à coup 

de conversions obligatoires 
au christianisme, de tra-
vail forcé, d’interdiction de 
parler leur langue natale, 
etc. Canonisé par le pape 
François en 2015, son nom 
est attaché à de très nom-
breux bâtiments scolaires 
en Californie et même une 
autoroute. Sa statue a été dé-
boulonnée à San Francisco 
le 19 juin.

Au Canada, le meurtre 

d’une jeune Amérindienne 
le 4 juin, par la police qu’elle 
avait elle-même appelée à 
l’aide, a beaucoup choqué. 
De même que la vidéo du 
passage à tabac d’un chef 
autochtone par des pol i-
ciers. Des manifestations se 
sont déroulées au Canada 
depuis début juin contre le 
racisme dont sont victimes 
les autochtones et les Noirs.

L. D.

�n rapport &u �C� : réfugiés, toujours plus nombreux
Chaque année, le 20 juin, à l’occasion de la 
journée des réfugiés instituée par l’O��, le �aut 
commissariat aux réfugiés l�C�m publie son rapport.

On peut y lire qu’il y aurait 
80 millions de réfugiés dans 
le monde, soit 1 % de l’huma-
nité. Ce nombre a doublé en 
dix ans car, dit le HCR, non 
seulement les conȵits sont de 
plus en plus nombreux, mais, 
comme ils ne s’éteignent pas, 
les populat ions déplacées 
n’ont aucune chance de ren-
trer chez elles.

La moitié des personnes 
déplacées le sont dans leur 
propre pays. 80 % de ceux qui 
ont dû franchir une frontière 
sont hébergés dans un pays 
limitrophe de celui qu’ils ont 
fui, comme les millions de 
Syriens regroupés en Jorda-
nie, au Liban, en Turquie. 
Un tiers des réfugiés sont des 
enfants, dont un bon nombre 

sont isolés.
En examinant les causes 

de chaque conf lit d’où sont 
sortis des réfugiés, on trou-
verait inévitablement le choc 
des intérêts des grandes puis-
sances, leur volonté de garder 
la main sur les richesses et les 
routes, les armes qu’elles fa-
briquent et commercialisent, 
les hommes qu’elles stipen-
dient, les dictatures qu’elles 
protègent, les cicatrices que 
leurs pillages ont laissées.

La France, qui fut et reste 
une des principales puis-
sances, dont les banquiers et 
les militaires interviennent 
aux quatre coins du monde, 
a une large part de respon-
sabilité dans cet état de fait. 
Elle espère consacrer, selon 
les chiffres du ministère des 
Affaires étrangères, 500 mil-
lions d’euros par an, à partir 
de 2022, pour l’aide humani-
taire d’urgence. Elle refuse 
toujours d’accueillir sur son 

sol des réfugiés, quand bien 
même i ls dériveraient sur 
des canots pneumatiques ou 
gèleraient dans les Alpes. Les 
opérations extérieures de 
l’armée française, en année 
moyenne, coûtent quant à 
elles 1 milliard d’euros.

Et ceux qui dirigent ainsi 
le monde prétendent que leur 
système social est le sum-
mum de ce que l’humanité 
peut atteindre !

Paul Galois

�o#ilisation pour le dÌ#oulonne1ent de la statue dZun escla=agiste Å �harlestonW
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�ali : politiciens et imams 
exploitent le mécontentement
Plusieurs diAaines de milliers de manifestants 
sont descendus dans les rues de �ama0o vendredi 
�� juin pour réclamer la démission du président 

brahim �oubacar �eÒta. 
ls répondaient à l’appel 
du �ouvement du � juinf�assemblement des 
forces patriotiques, une coalition de partis et 
d’associations menée par l’imam �ahmoud Dic0o.

À  l a  r emor q ue de ce t 
imam, on trouve d’anciens 
ministres et des politiciens 
écartés de la mangeoire gou-
vernementale. Après celle du 
5 juin, c’était la seconde ma-
nifestation massive

Mahmoud Dicko a quit-
té il y a un an la présidence 
du Haut conseil islamique 
qu’i l avait dirigé pendant 
onze ans. À  la tête de cette 
instance, i l n’a jamais ces-
sé de mobiliser ses troupes 
contre les droits des femmes, 
faisant à chaque fois plier les 
présidents. En 2009, il avait 
rassemblé près de 50 000 per-
sonnes dans le plus grand 
stade de Bamako contre le 
nouveau Code de la famille 
que voulait instaurer le pré-
sident de la République alors 
en place, Amadou Touma-
ni Touré. Dans ce nouveau 
code, le mariage des jeunes 
filles, alors autorisé dès 13 
ou 14 ans, était repoussé à 
18 ans. En cas de succession, 
l’égalité totale aurait été ap-
pliquée entre fi l les et gar-
çons, sauf demande expresse 
du défunt. Le « devoir d’obéis-
sance » de la femme à son 
mari était aussi supprimé.

Il n’a pas fallu longtemps 
pour que le président batte 
en retraite devant les dé-
monstrations des religieux. 
Après avoir soutenu Ibrahim 
Boubacar Keïta, mis en place 
par la France dans la foulée 
de l’intervention militaire de 
2013, l’imam Dicko s’est heur-
té à lui lorsqu’au début 2019 
le ministre de l’Éducation na-
tionale du Mali a voulu in-
troduire quelques notions 
d’éducation sexuel le dans 
l ’enseig nement .  I bra h i m 
Boubacar Keïta n’a pas tardé 
à reculer face aux imams ré-
actionnaires, comme l’avait 
fait son prédécesseur.

Aujou rd’hu i ,  Dic ko et 
ceux qui le suivent tentent 
de profiter du discrédit de 
l’actuel président et veulent 
capitaliser à leur profit la co-
lère qui s’exprime dans plu-
sieurs villes où ont éclaté des 
émeutes allant jusqu’à l’in-
cendie de bâtiments officiels. 
La population ne supporte 
plus les coupures d’électri-
cité dans les quartiers po-
pulaires, les difficultés d’ac-
céder à l’eau potable, l’école 
qui ne fonctionne pas depuis 
plusieurs années, alors que 

paral lèlement le c lan du 
président s’enrichit effron-
tément. Le rejet de l’interven-
tion militaire française, qui 
soutient un tel régime tout en 
étant incapable d’assurer la 
sécurité face aux groupes dji-
hadistes, ne cesse de croître.

Ces leaders qui invitent 
les travailleurs et les couches 
populaires maliennes à se 
ranger derrière eux, imams 
réactionnaires ou vieux che-
vaux de retour de la politique 
malienne, ne sont pas diffé-
rents d’Ibrahim Boubacar 
Keïta. S’ils arrivaient d’une 
manière ou d’une autre à se 
hisser au pouvoir en utili-
sant la colère populaire, ils 
mèneraient exactement la 
même politique. La corrup-
tion, la soumission servile à 
l’impérialisme français et le 
mépris le plus total pour les 
besoins élémentaires de la 
population seront encore au 
menu, assortis des préjugés 
véhiculés par les tenants de 
l’islam rigoriste à l’égard des 
femmes.

Alors, les travai l leuses 
et les travai l leurs qui au-
jourd’hui s’opposent à la po-
litique du président en place 
ne doivent pas non plus être 
dupes des leaders de cette 
opposition. Dans leur lutte 
cont re les  couc hes d i r i -
geantes et contre l’impéria-
lisme, ils doivent se donner 
leurs propres organisations.

Daniel Mescla

�rÌsil : “La police la plus 
violente du monde”
�n enfant de �4 ans a été tué par la police il y a 
peu, cheA lui dans une favela de �io de �aneiro U 
on a relevé �0 impacts de balles dans la maison. 

Ce meurtre rapporté par 
le journal Le Monde rappelle 
la violence extrême et quo-
tidienne de cette police, en 
guerre permanente contre les 
pauvres des quartiers déshé-
rités du pays.

E n  2 0 1 9 ,  p r è s  d e 
6 000 morts victimes de la po-
lice ont été recensés au Brésil. 
C’est, en proportion d’une po-
pulation moins importante, 
cinq fois plus qu’aux États-
Unis. Dans 75 % des cas, i l 
s’agit d’hommes noirs, le plus 
souvent jeunes et habitant 
des quartiers défavorisés. 
Entre 2015 et 2019, 25 000 Bré-
siliens ont ainsi été tués par 
la police de leur pays.

Da n s ce pay s ma rq ué 
par les inégal ités les plus 

extrêmes, bien souvent la 
seule issue offerte aux jeunes 
des quartiers les plus pauvres 
est de s’enrôler dans les gangs 
ou dans la police. Les jeunes 
mis ainsi en première ligne 
sont amenés à s’entretuer. En 
outre, bon an mal an, près 
de 150 policiers se suicident 
chaque année.

La violence antipauvres 
est alimentée par les politi-
ciens, du chef de l’État, Bol-
sonaro, aux maires des plus 
grandes villes. Celui de Sao 
Paulo l’a déclaré ouverte-
ment : pour lui, « la place d’un 
bandit n’est pas au commis-
sariat ni en prison mais au 
cimetière ».

Paul Sorel

Covi& : les pays pauvres 
de plus en plus frappés
�lors que dans les pays européens la pandémie 
semble marquer le pas et le nombre de décËs et de 
cas nouveaux reculer, à l’échelle mondiale il n’en est 
rien, selon l’Organisation mondiale de la santé.

Le directeur général de 
l’OMS a en effet déclaré que 
la pandémie continue de s’ac-
célérer, indiquant : « Il a fallu 
plus de trois mois pour que 
le premier million de cas soit 
signalé. Le dernier million de 
cas a été signalé en seulement 
huit jours. » Aujourd’hui , 
dans le monde, on dénombre 
plus de 9 mil l ions de per-
sonnes contaminées et près 
de 500 000 morts du Covid-19.

Désormais l’épicentre de 
la maladie se situe en Amé-
rique latine. Tous les pays 
sont atteints, du Brésil avec 
50 000 mor ts au Mex ique 
avec 20 000 morts, en pas-
sant par les 8 000 morts du 
Pérou. La Guyane, cette co-
lonie française l imitrophe 
du Brésil, en subit d’ailleurs 
les conséquences, puisque 
c’est la seule région encore 
en rouge sur la carte sani-
taire, et le gouvernement 
français y envisage même le 
reconfinement.

Dans ce continent ravagé 
par le virus, les conditions 

économiques ajoutent leur 
lot de drames aux conditions 
sanitaires. Dans les favelas 
des mégalopoles de Rio de 
Janeiro et de Sao Paulo, la po-
pulation livrée à elle-même 
paye un lourd tribut. Et la 
politique absurde d’un Bolso-
naro, qui a nié l’épidémie et 
refusé même le confinement, 
ne permet pas à la population 
de faire front efficacement.

En France et en Europe, 
aucun moyen scientif ique 
ne permet de savoir si l’épi-
démie connaîtra un rebond, 
avec par exemple une se-
conde vague à l’automne, et 
ce ne sont pas les déclara-
tions du conseil scientifique 
jugeant cette vague extrême-
ment probable qui peuvent 
t ra nc her cet te q uest ion . 
Mais, même si cette seconde 
vague n’a pas lieu, les effets 
du virus se feront encore 
sentir, ne serait-ce parce que 
cette crise sanitaire a ouvert 
la voie à une vaste crise éco-
nomique et sociale

Cédric Duval�anifestation contre 
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�uin ���0 : le début de la guerre de Corée
Le 25 juin 1950, l’armée de la Corée du Nord 
franchissait le 38ème parallèle et entrait en Corée 
du Sud. Ainsi commençait une guerre qui allait 
faire un million de morts, ravager le pays et 
faire craindre le déclenchement d’une troisième 
guerre mondiale, en aষsant la guerre froide 
entre les ³tatsf�nis et l’�nion soviétique.

La péninsule de Corée 
était devenue une colonie 
de fait de l’impérial isme 
japonais en 1905. Ce der-
nier s ’en ser vait comme 
d’une annexe industrielle et 
agricole et un réservoir de 
main-d’œuvre. À l’été 1945, 
devant l’imminence de la 
défaite japonaise et le vide 
étatique causé par le départ 
de l’armée d’occupation, les 
États-Unis décrétèrent que 
le pays serait coupé en deux 
suivant le 38ème  parallèle. 
Au sud, l’armée américaine 
se chargerait el le -même 
d’assurer l’ordre, laissant 
ce soin à l’armée soviétique 
au nord, sur le modèle de 
ce qui se faisait en Europe 
et pour les m¬mes raisons : 
il ne fallait laisser aucune 
place à d’éventuels soulève-
ments révolutionnaires de 
la population.

Cette division entre les 
deux Corées, qui existe tou-
jours, était censée ne durer 
que le temps du remplace-
ment de l’administration 
colon ia le japonaise par 
des institutions coréennes. 
Mais, quels qu’aient été le 
plan des militaires améri-
cains et les intentions des 
bureaucrates du Kremlin, il 
fallait compter avec la popu-
lation coréenne.

Au Nord, moins peuplé 
et moins industrialisé, le 
dirigeant communiste Kim 
Il Sung, grand-père du dic-
tateur actuel, ne mena en 
réalité rien d’autre qu’une 
politique nationaliste, avec 
l’aval de Staline. Cela com-
portait l’union nationale, la 
nationalisation des usines, 
dont de toute façon les pro-
priétaires japonais étaient 

en fuite et, surtout l’expro-
priat ion sans indemnité 
des propriétés foncières, 
y compris celles détenues 
par les riches Coréens, et la 
distribution de terres aux 
paysans pauvres. Kim, spé-
culant sur la fierté de la li-
bération nationale, parvint 
ainsi à mettre en place son 
appareil d’État.

�Ìvolte ouvrière  
au Sud

Au Sud, l’armée d’occu-
pation américaine reprit en 
main la police coloniale que 
les occupants japonais avait 
formée. Dès novembre 1945, 
elle commença à réprimer 
tout ce qui ressemblait à un 
communiste, à un syndica-
liste ou même à un militant 
de l’indépendance de la Co-
rée. /’affrontement culmina 
en septembre 1946, lorsque 
la grève des cheminots se 
transforma en grève géné-
rale et que les travailleurs 
répondirent par l’insurrec-
tion aux opérations de ré-
pression menées par les GI’s. 
/e mouvement fut en fin de 
compte brisé sous les che-
nilles des chars américains.

Durant les mois où les 
travailleurs du Sud se bat-
taient, et alors même que 
les militants du Parti com-
muniste coréen étaient au 
premier rang, le Nord res-
tait l’arme au pied. Cette at-
titude en dit plus long sur 
la nature du régime alors 
en formation que tous les 
discours de ses dirigeants. 
L’Union soviétique de Sta-
line, elle non plus, ne leva 
pas un cil en faveur des tra-
vailleurs coréens.

La classe ouvrière une 

fois matée, les États-Unis 
établirent en Corée du Sud 
une dictature à leur main 
et lui fournirent toute l’aide 
militaire possible, dans le 
cadre de la montée des ten-
sions entre le bloc occiden-
tal et le bloc soviétique et 
du début de la guerre froide. 
C’est précisément ce déve-
loppement de l’armée du 
Sud qui incita Kim Il Sung 
à prendre les devants d’une 
attaque, le �5 juin ��50.

Les t roupes du Nord, 
porteuses de l’espoir d’une 
réforme agraire, furent plu-
tôt bien accueillies au Sud. 
Elles progressèrent rapide-
ment, parvenant à enfer-
mer les débris de l’armée 
du Sud dans la presqu’île de 
Pusan. Mais, un an après la 
prise du pouvoir par Mao en 
Chine, l’i mpérialisme amé-
ricain ne voulait pas être 
bafoué une seconde fois et 
voir un de ses protégés vain-
cu par un allié de l’URSS. 
Désormais, les États-Unis 
étaient prêts à mettre tous 
les moyens pour mainte-
nir en place les régimes à 
leur botte et pour défendre 
les f ront ières établ ies à  
Washington. Après avoir 

obtenu l’accord de l’ONU, 
sauf  l’URSS bien sûr, l’ar-
mée américaine et quelques 
contingents de pays alliés, 
dont la France, volèrent 
au secours de la dictature 
coréenne.

LZarmÌe amÌricaine  
en première li+ne

L e s  É t a t s - U n i s  e n -
voyèrent donc leur f lotte 
renforcer l’armée encerclée 
à Pusan et leurs parachu-
tistes reprendre pied der-
rière les troupes du Nord. 
La puissance de l’aviation, 
des blindés et de l’artillerie 
américains était sans com-
mune mesure avec ce que 
l’armée du Nord, même sou-
tenue par l’URSS, pouvait 
aligner. L’armée du Nord, à 
son tour encerclée, repassa 
le 38ème parallèle, poursui-
vie par les troupes améri-
caines. Ces dernières mon-
tèrent tel lement au nord 
qu’el les en vinrent à me-
nacer la frontière chinoise. 
�0 0 0 0 0  soldat s c h i noi s 
ent rèrent a lors dans la 
batai l le pour les repous-
ser. Le général MacArthur, 
en charge des opérations 
en Corée, ayant demandé 
l’autorisation d’entamer la 
guerre contre la Chine, y 
compris en utilisant l’arme 
a t o m i q u e ,  f u t  l i m o g é .  
Washington estimait qu’il 
valait mieux s’en tenir là, 
en maintenant leur dicta-
teur au Sud et en discutant 
avec Moscou et Pékin le sta-
tu quo que ceux-ci se mon-
traient prêts à accepter.

C haq ue ar mée se re -
plaça donc de son côté du 
38ème  paral lèle et un ces-
sez-le-feu finit par être si-
gné en juillet 1953. Durant 
ces trois années de guerre, 
l’armée américaine avait 
lâché plus de bombes sur la 
Corée qu’elle n’en avait uti-
lisé pendant la Deuxième 
Guerre mondiale. La Corée 
du Nord avait vu ses in-
frastructures détruites, ses 

routes éventrées, ses villes 
incendiées. Ces destruc-
tions massives, suivies par 
un blocus féroce, allaient 
condit ionner toute l’évo-
lution ultérieure du pays, 
y compris les d ictateurs 
mégalomanes et la famine 
organisée.

L’armée américaine et 
ses séides coréens com-
mirent durant cette guerre 
les exactions coutumières 
dans les expéditions colo-
niales et dans les répres-
sions de mouvements so-
ciaux. La seule reconquête 
par le Sud de sa capitale, 
Séoul, fut suivie, selon les 
chiffres oࡺciels, de l’assas-
sinat de �00 000 civils. Des 
documents mis au jour des 
années après, et que la télé-
vision française a montrés 
récemment, font voir com-
ment, à plusieurs reprises, 
des soldats américains ont 
exécuté par centaines des 
réfugiés civils, au prétexte 
qu’ils ne pouvaient séparer 
les espions des autres. La 
dictature installée par l’im-
périalisme dans le Sud allait 
durer des dizaines d’années 
et n’a quelque peu desserré 
son étau que récemment, 
entre autres sous la poussée 
de la classe ouvrière.

La paix armée instau-
rée depuis la guerre de Co-
rée de part et d’autre du 
38ème parallèle dure encore 
aujourd’hui. Le découpage 
de la Corée, en séparant une 
population, en créant deux 
appareils d’État rivaux, l’un 
soutenu par l’impérialisme, 
l’autre soigneusement iso-
lé et boycotté, mais al l ié 
de la Chine, a été et reste 
un des points les plus  in-
f lammables de ce monde 
instable. Les pr i ncipau x 
responsables de cet état de 
fait ne sont ni à Séoul ni à 
Pyongyang, mais dans les 
métropoles impérialistes, 
à  New York au prem ier 
chef.

Paul Galois

�eon/u, ���¥ V prisonniers a=ant leur exÌcution pour co11unis1eW 
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�Öpitau? : qui sème le mépris, récolte la révolte
Pour justifier la violence de l’arrestation de 
arida, 
�0 ans, infirmiËre à l’hôpital de �illejuif, les chefs 
de la police ont diffusé des images oÙ on la verrait 
jeter quelques cailloux contre des policiers protégés 
et équipés pour cela, lors de la manifestation des 
travailleurs hospitaliers du �¤ juin. 
ls ont mÍme 
parlé à son propos « d’une gilet jaune radicalisée ».

Mais, comme l’a dit l’une 
de ses filles dès le soir de 
son arrestation, Farida est 
d’abord « une inࢅrmiªre Tui 
a bossé SenGant trois mois 
entre �� et �� heures Sar 
Mour� (lle a eu le &oYiG� Au-
MourG’hui� elle manifestait 
Sour Tu’on reYalorise son 
salaire� Tu’on reconnaisse 
son traYail ». Le témoignage 
émouvant de Far ida, in-
terrogée par Mediapart au 
lendemai n de sa long ue 
garde à vue, montre que le 
mépris aࡺché par Macron 
et ses ministres pour les re-
vendications des soignants 
ne peut qu’alimenter une 
révolte salutaire.

Com me ta nt d ’aut res 
t r a v a i l l e u r s  d e s  h ô p i -
tau x , applaud is tous les 
soirs à �0 heures et pré -
sentés comme des héros 

par le gouvernement pour 
mieux faire oublier qu’i l 
les envoyait au front sans 
moyens, Far ida a enten-
du les promesses de re -
valor isat ions salar ia les, 
d’embauches et de moyens 
supplémentaires pour l’hô-
pita l . Or, non seulement 
elles n’ont pas été tenues, 
mais ceux qui sont descen-
dus dans la rue pour les 
rappeler aux ministres se 
sont fait gazer par la po-
lice. « 2n asSh\[ie les h¶Si-
tau[ et on nous ga]e Gans la 
rue� 2n nous a Sromis beau-
couS� et maintenant on nous 
fait manger Ge la boue »� a 
résumé l’infirmière pour 
expliquer son geste contre 
la police, plus symbolique 
que dangereux.

Com me t a nt d ’aut res 
inf irmières, el le ne veut 

plus cu lpabi l iser q uand 
elle rentre che] elle après 
une journée ou une nuit 
à l’hôpital car elle n’a pas 
pu faire son mét ier cor-
rectement faute de temps 
à consacrer aux patients. 
Elle ne supporte plus que 
les toilettes des personnes 
¤gées soient c h ronomé -
trées � que les aides�soi -
gnantes ou les infirmières 
n’a ient plus le temps de 
parler ou de toucher les 
malades � qu’el les soient 
no y é e s  s ou s  t ou t e s  l e s 
t¤c hes méd ica les ,  sa n i -
taires ou administratives.

(mbauchée comme au-
xiliaire puéricultrice par 
l ’A P-H P,  devenue i n f i r -
mière, faisant aujourd’hui 
fonction de cadre infirmier, 
Farida dénonce la réduc-
tion drastique des forma-
tions professionnelles pro-
posées au personnel. Pour 
avoir exprimé sa déception 
et sa colère, elle sera jugée 
le �5  septembre et risque 
jusqu’à trois ans de prison 
et �5 000  euros d’amende 
pour « outrage� Yiolence et 
rébellion ».  Soignants ou 

pas, les travai l leurs de -
vront être nombreux à se 
mobiliser ce jour-là pour af-
firmer aux juges qu’ils par-
tagent la révolte légitime 
de cette infirmière. Mais 
au-delà de ce procès scan-
daleux, pour que les hôpi-
taux ou les (hpad disposent 

des moyens et du personnel 
suffisants pour s’occuper 
dignement des patients, il 
faudra s’en prendre aux 
vrais responsables : les fi-
nanciers qui les asphyxient 
et les gouvernements qui 
gèrent en leur nom.

Xavier Lachau

�o0ia :  
1 200 suppressions d’emplois,  
inadmissible !
La direction de �o0ia, géant de la téléphonie, 
a dévoilé lundi 23 juin son « projet de 
trans(ormation en 
rance, dans le cadre d’un 
programme global, en =ue de réduire les coÛts 
et d’améliorer l’eăcacité opérationnelle », nom 
pompeux donné à son plan de licenciements.

/es chiffres ont été don-
nés et sont catastrophiques.

Nokia supprime d’un trait 
de plume � ��� emplois, soit 
le tiers de l’effectif total de la 
filiale Alcatel-Lucent Inter-
national. Avant la fin 2021, 
la direction veut ��� sala-
riés en moins sur le site de 
Nozay, dans l’Essonne, qui 
en compte aujourd’hui � �7�. 
Sur le site de Lannion, dans 
les Côtes�d’$rmor, plus de la 
moitié de l’effectif dispara°-
tra, �0� personnes sur 7�0.

Ce plan a été pris comme 
un véritable coup de mas-
sue par beaucoup de salariés, 

essentiellement des ingé-
nieurs. La direction avait fait 
croire aux jeunes que Nokia 
était une bonne et sérieuse 
société et prétendait compter 
sur leur compétence dans la 
5echerche 	 Développement 
pour faire face aux concur-
rents Huawei et Ericsson 
dans la guerre commerciale 
dans le secteur de la 5G.

Il n’y avait là que belles 
paroles, puisque �� � de 
ces suppres s ion s d ’em-
plois concernent la 5	D, 
tout comme les promesses 
qu’avait données en 2015 
le ministre de l ’ Économie 

d’alors, un certain Emma-
nuel Macron, lorsque Nokia 
avait avalé Alcatel-Lucent, en 
assurant qu’il n’y aurait pas 
de destructions d’emplois en 
France.

On peut en dire autant de 
l’engagement de Nokia vis-
à-vis du gouvernement fran-
©ais, qui avait juré�craché 
maintenir les effectifs sur 
place, mais licencie dès que 
la période d’engagement se 
termine.

Et que dire des félicita-
tions de la direction quant 
à la bonne productivité pen-
dant le télétravail, avant 
qu’elle procéde à ce coup de 
balai, quelques semaines 
plus tard, alors que le télétra-
vail est encore quasi général.

Dès mardi �� juin, un ras-
semblement a été organisé 
sur le site de Lannion. Près de 
400 salariés se sont retrouvés 
pour dire ce qu’ils pensaient 
de Nokia. Et à Nozay, beau-
coup veulent une véritable 
réaction. Nokia ne souffre 
aucunement de la crise, qui 
touche bien des secteurs. $u 
contraire, la téléphonie fait 
partie des secteurs qui ont le 
vent en poupe. Ces � ��� sup-
pressions d’emplois, qui vont 
se traduire par des licencie-
ments, en sont d’autant plus 
inadmissibles.

Correspondant LO

�e&iator :  
le cynisme de Servier
�ardi 23 juin, les réquisitions contre les 
laboratoires �ervier et l’�gence du médicament 
ont débuté, dans le cadre du procËs du �ediator. 
Le jugement devrait Ítre prononcé le ¤ juillet.

On sera a i nsi peut-
être parvenu à la conclu-
sion d’un des plus grands 
scandales sanitaires de 
ces der n ières an nées . 
Les responsables seront 
p eut- ê t r e  c ond a m né s 
à de l a pr i son fer me, 
comme le numéro deux 
de s  l a b or atoi r e s  S er -
vier, -ean�3hilippe 6eta. 
Quant à l’Agence du mé-
dicament, nom de l’auto-
rité sanitaire de contrôle 
de l’époque, c ’est pour 
ne pas avoir fait son tra-
vail scientifique de sur-
veillance qu’elle s’est re-
trouvée sur le banc des 
accusés.

Le scandale du Media-
tor a éclaté grâce aux ef-
forts d’une pneumologue, 
le docteur ,rène )rachon 
qui, la première, a fait le 
lien entre ce médicament 
et des décès liés à des pa-
t holog ies ca rd i aq ues . 
C o m m e r c i a l i s é  p e n -
dant plus de trente ans, 
de ��7� à �00�, date de 
son retrait du marché, il 
était largement prescrit 

comme ant id iabét ique 
et remboursé par la Sé-
curité sociale. Les labo-
ratoires Servier, accusés 
d’avoir sciemment dissi-
mulé les effets toxiques 
du Mediator, sont pour-
suivis pour « tromperie 
aggravée », «  escroque -
r ie »  et «  hom icides et 
blessures involontaires ». 
On estime que le Media-
tor serait responsable de 
� 500 à � 000 décès.

Pend a nt ces  t rente 
ans, le Mediator aura été 
prescrit à près de cinq 
m i l l i o n s  d e  m a l a d e s 
ignorants des r isques. 
Pour eux ce furent des 
années de souf f rance, 
pendant que Servier et 
ses actionnaires encais-
saient des profits.

S e r v i e r  s e r a  s a n s 
doute condam né à i n-
demniser un peu ses vic-
times. Reste aussi qu’i l 
aura at teint ses objec-
tifs industriels, à savoir 
faire de ses médicaments 
des pilules en or.

Cédric Duval

SE
RG

E 
D

’IG
N

A
ZI

O

�Zarrestation Å la 1anifestation du �¤ /uinW



12    n    Lutte ouvrière n° 2708    n    26 juin 2020

DANS LES ENTREPRISES

�r+ences ,ospitalières : 
l’anormal ne peut 
plus durer
La situation des services d’urgence menace 
à nouveau de se dégrader rapidement. 
La parenthËse de l’épidémie semblant se 
refermer pour l’instant, tout le personnel 
craint le retour à la situation précédente.

Cela fait des d izaines 
d ’ années que les services 
d ’ urgence sont chronique-
ment débordés. Les causes 
s o n t  m a i n t e n a n t  b i e n 
connues : la pénurie de mé-
decins en ville entraîne un 
aɛux des patients aux Ur-
gences pour des pathologies 
qui ne le nécessitent pas, la 
pénurie de médecins à l’hô-
pital complique et alour-
dit le travail de ceux qui 
restent, le manque de lits 
dans les hôpitaux allonge 
considérablement le temps 
de présence des patients 
aux Urgences. Chaque fois 
qu’il se produit une cani-
cule ou une épidémie de 
grippe, les malades s’accu-
mulent sur des brancards 
et beaucoup ne peuvent pas 
être correctement soignés.

De ce point de vue, l’épi-
démie de coronavirus a été 
di f férente. Au début, les 

masques et le matériel de 
protection ont manqué et 
une part ie du personnel 
s ’ est lui-même contaminé. 
Puis les hôpitaux ont été 
réorganisés et le personnel 
redéployé. L’ activité a été 
presque entièrement consa-
crée au Covid : si le travail 
était plus compliqué que 
d ’ habitude à cause de la né-
cessité de se protéger, il y 
avait des effectifs suffisants 
et sans débordement aux 
Urgences. Les autres patho-
logies avaient pratiquement 
disparu, en grande partie 
parce que les patients re-
nonçaient au x soins par 
crainte de la contagion. Si 
les réanimations ont été sa-
turées dans les hôpitaux, ce 
n’était donc pas le cas des 
services d’urgence.

M a i n t e n a n t ,  c o m m e 
dans le reste de l’hôpital, 
les renforts sont partis et 

les pat ients rev iennent , 
c e r t a i n s  d a n s  u n  é t a t 
plus grave. Et d’emblée, la 
crainte du débordement 
réapparaît. 

Quel les que soient les 
promesses de « plan mas-
s i f  »  p ou r  le s  hôpi t au x 
faites par le gouvernement, 
la situation risque encore 
de s ’ aggraver. À l ’ hôpital 
de Crei l dans l ’ Oise, par 
exemple, le Smur ne fonc-
tionne plus tous les jours 

par manque de médecin. 
À l ’ hôpital Béclère dans les 
Hauts-de-Seine, une dimi-
nution par deux du nombre 
d’internes et le départ de 
deux médecins replongent 
le service dans la crise. Les 
plans de fermetures de lits, 
de ser vices d’urgence et 
même d’hôpitaux sont tou-
jours d’actualité.

La colère actuel le du 
personnel hospitalier s’est 
man i festée d’abord au x 

Urgences, en mars 2019. 
Cela s’est étendu à tout l’hô-
pital , et notamment aux 
médecins, à l’automne. 

L’épidémie a rendu ce 
mécontentement moins vi-
sible pour un temps, mais 
l e s  m a n i f e s t a t i o n s  d u 
16 juin ont montré qu’il est 
encore bien là et qu’il est 
compris d’une grande par-
tie de la population hors des 
murs de l’hôpital.

Jean Pollus 

�s@c,iatrie : quand une direction met le soin sous clé
Durant le >ee0fend du ¥ mai, tous les patients 
d’une unité de l’hôpital �ogerfPrévot de �oisselles, 
dans le �alfd’Oise, ont été enfermés à clé dans leurs 
chambres sur décision de l’administration, sous 
prétexte d’un risque de contamination au Covid.

Cet enfermement n’était 
pas une mesure médicale : 
le médecin de garde présent, 
mis devant le fait accompli, 
a refusé de le cautionner. 
Le 11 mai, une patiente de 
l’hôpital, enfermée à clé, 
s’est jetée par la fenêtre de 
sa chambre.

Ce drame est à la mesure 
de la maltraitance ressentie 
par les patients. Un enfer-
mement choquerait n’im-
porte qui, mais en psychia-
trie, beaucoup viennent se 
soigner précisément parce 

qu’i ls sont victimes d’un 
sentiment de persécution ou 
d’une intense solitude. Cette 
mesure rappelle ce qui s’est 
passé dans certains Ehpad 
depuis mars, où durant par-
fois trois mois, des résidents 
âgés ont été enfermés et pri-
vés de visites.

L’équipe soignante, ré-
voltée, a non seu lement 
refusé cette décision d’en-
fermement, mais a cher-
ché à rendre la situation 
publique, afin de contrer 
la direct ion de l’hôpital , 

en alertant la contrôleure 
générale des lieux de pri-
vation de liberté. En psy-
c h i at r ie ,  l a  c ont r a i nte 
est parfois une nécessité 
clinique. Mais ce que dé-
noncent certains des soi-
gnants avec rage, c’est sa 
banalisation, pour une tout 
autre raison, liée à la po-
l it ique d’économie sur la 
santé de l’État.

À  l ’é c he l le  du  p ay s , 
entre 1980 et aujourd’hui, 
le nombre de l its d’hos-
pital isat ion est passé de 
120 000 à 55 000. La part 

des hospitalisations déci-
dées sans le consentement 
du patient était de 80 000 
en 2018 et a doublé en vingt 
ans. Lorsque le personnel 
es t  t rop peu nom breu x 
pour passer du temps avec 
un patient agité, la solution 
restante est de l’enfermer 
ou de l’attacher. Par sa po-
litique, l’État pousse dans 
le sens de cette violence, 
alors que le savoir-faire 
pour soigner dignement est 
bien là. D’où la honte et la 
perte de sens dont parlent 
fréquemment infirmiers et 

médecins.
Mais des soignants ex-

priment aussi leur colère, 
et mettent en avant les mo-
bilisations et les grèves me-
nées ces deux dernières an-
nées : les « blouses noires » 
de l ’hôpita l du Rouvray, 
les « perchés » du Havre, le 
collectif « Pinel en lutte » à 
Amiens, ou encore la grève 
récente de l’hôpital du Vina-
tier de Lyon.

Ils affirment ainsi que 
se battre contre cette évolu-
tion est une nécessité.

Correspondant LO

�aracÌtamol : une relocalisation, 
prétexte pour réclamer des aides
Lors de sa visite cheA �anofifPasteur à �arcyf
l’³toile l�hônem le �¤ juin, �acron a parlé de 
relocaliser en 
rance la production de paracétamol.

Cette molécule est à la 
base de nombreux médica-
ments très consommés, tels 
que le doliprane, le dafal-
gan ou l’efferalgan, et les 
besoins ne manquent pas.

Mais sa fabrication est 
soumise à la loi du profit et 
aux rapports de force entre 
capitalistes : les puissants 
industriels de la pharma-
cie comme Sanofi ou Upsa 
cherchent à l ’acheter le 
moins cher possible, et les 
fabricants des principes ac-
tifs veulent aussi dégager 

des bénéfices.
En 2008, le groupe 5ho-

dia avait fermé la dernière 
unité de production de para-
cétamol située à Roussillon, 
dans l’Isère, en supprimant 
45 emplois sur le site et au-
tant d’emplois indirects. 
Pour être rentable, l’atelier 
vieillissant aurait exigé des 
investissements, les prix 
du paracétamol étant trop 
bas, et les dirigeants espé-
raient, en fermant des ca-
pacités de production, faire 
monter les prix de vente du 

paracétamol qu’ils produi-
saient en Chine.

Aujourd’hui, les patrons 
de la chimie, comme l’en-
treprise Seqens qui a ra-
cheté l ’act iv ité aspir i ne 
de Rhodia, voient dans ce 
débat sur la relocalisation 
l’occasion de négocier des 
aides de l’État pour finan-
cer leurs investissements 
et leur recherche. Les argu-
ments de souveraineté na-
tionale avancés par divers 
politiques ne font que servir 
de prétexte à de nouvelles 
aides publiques pour gros-
sir les profits privés.

Correspondant LO
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��� : la “ poule aux œufs 
d’or ” veut licencier
« �ous de=ons procéder à des ajustements de 
mÍme nature 7ue ceu? des compagnies aériennes ». 
�uand �ugustin de �omanet, PD� d’�DP 
lexf�éroports de Parism, parle d’ajustements 
dans �e �ournal du �imanc,e, cela signifie, et 
tout le monde l’aura compris, qu’il s’apprÍte, 
comme �ir 
rance par exemple, à continuer 
à sabrer en grand dans les emplois.

Les emplois des quelque 
7 000  sa lar iés d’$ D3 en 
)rance �sur près de �� 000 
dans le monde� sont ainsi 
sur la sellette, après que le 
numéro un du monde des 
aéroports avait déjà jeté à 
la rue des milliers de CDD, 
intérimaires et employés de 
sous�traitants dès le début 
de la crise sanitaire.

Début ju i n ,  5oma net 
avait préparé son mauvais 
coup en déclarant sur (u-
rope � : « 3enGant trois ans� 
aYec les Gébats sur la SriYa-
tisation >d’$D3@� on a Git Tue 
nous étions une Soule au[ 
Ĕufs G’or� (h bien� un Mour� la 
Soule au[ Ĕufs G’or n’a Slus 
G’Ĕufs� »

C’est un mensongeȏ en 
or. Car, s’il est vrai que, du 
fait du coronavirus, la qua-
si�interruption du trafic aé-
rien a affecté la « poule aux 
Ĕufs d’or »�$D3, el le n’en 
sort pas, loin s’en faut, tota-
lement déplumée.

6on 3D* l’a avoué à mi�
mot dans les médias, en 
chiffrant à seulement 50 � 
la per te en chi f fre d’af-
faires d’$D3. (t i l ne faut 
pas oubl ier qu’$D3, pre -
mier groupe mondial pour 
la gestion des aéroports ��5 
dans divers pays, dont �� 
en )rance : 5oissy, 2rly, /e 
%ourget, etc.�, n’a pas placé 
tous ses Ĕufs dans le m¬me 
panier. C’est un groupe fi-
nancier international de 
gestion d’actifs et, aussi, ce 
qui n’a pas p¤ti de la crise 
sanitaire, le premier pro-
priétaire foncier d’�le�de�
)rance avec 7 000 hectares 
de terrains !

/es act iv ités aéropor-
tuaires, commerciales, fi-
nancières et autres d’$D3, 
en plus d’un régime d’impo-
sition spécifique très avan-
tageux, ont fait qu’avant 
cette crise, le cours de son 
action ne cessait de cro°tre 
�� ��5 � en cinq ans� et 

qu’entre �0�� et �0��, $D3 
avait offert deux milliards 
de dividendes à son princi-
pal actionnaire, l’�tat fran-
©ais. C’est dans ces condi-
tions que le gouvernement 
avait prévu de le privatiser : 
ce groupe f lorissant aurait 
d½ rapporter gros aux ca-
pitalistes ayant acheté une 
part du capital qu’y détient 
l’�tat fran©ais �50,� ��, à 
côté de l’�tat néerlandais 
�� �� et du premier action-
naire privé d’$D3, le géant 
du %73 9inci �� ��, ainsi que 
des fonds de placements, des 
banques d’affaires. 

Depuis l ’ introduct ion 
d’$D3 en %ourse, en �00�, 
ses actionnaires publics et 
privés ont accumulé des di-
]aines de milliards de pro-
fits. Ceux�ci suࡺraient am-
plement à garantir tous les 
emplois dans le secteur aé-
roportuaire. � commencer 
par les milliards engran-
gés par l’�tat, puisque, de 
Macron à /e Maire et 3hi-
l ippe, ses dirigeants pré -
tendent avoir pour souci de 
« préserver l’emploi ».

Mais quelle préservation 
de l’emploi ? /e ministre 
de l’�conomie fait mine de 
froncer les sourcils en « dé-
couvrant » tous les emplois 

q ue veut suppri mer $ ir 
)rance, alors que depuis des 
semaines ces chiffres cir-
culent dans la compagnie et 
que l’�tat, qui est son pre-
mier actionnaire, ne peut 
l’ignorer puisqu’il y a donné 
son aval.

«  ASrªs chaTue cr i se � 
disait 5amonet dans son 
dernier rapport d’activité, 
l’inGustrie aéroSortuaire a 
su s’aGaSter et reGécoller� » 
/a « poule aux Ĕufs d’or » 
sait non seulement voler 
–  et voler le produit du tra-
vai l des di]aines de mil-
liers de travailleurs qu’elle 

exploite  –  mais elle se pré-
pare à voler encore plus 
haut dans le ciel des profits, 
après s’¬tre délestée d’une 
partie d’entre eux.

(n tout cas, si les tra-
vailleurs des aéroports n’y 
font pas échec, c’est ce que 
veulent 5amonet et la mi-
nistre, �lisabeth %orne, qui 
vient d’annoncer que la pri-
vatisation d’$D3 pourrait 
reprendre en �0��, une fois 
que cette super machine 
à dégager des profits tour-
nera de nouveau à plein 
rendement.

Pierre Laffitte

�oiss@ g aÌroport : de nombreux emplois menacés
Les problËmes se multiplient dans la Aone 
aéroportuaire de �oissy. CheA �DP, le PD� veut 
préparer les esprits à de futurs licenciements 
par une allocution interne et une intervie> au 
�ournal du �imanc,e. L’ annonce de suppressions 
de postes cheA �ir 
rance frappe les esprits.

$ux yeux des salariés 
de la ]one, il s’agit d’entre-
prises dans lesquelles i ls 
seraient davantage proté-
gés que les autres. Mais les 
mil l iards d’argent public 
versés à l’aéronautique, et 

notamment à $ir )rance, 
ne  freinent pas les patrons.

7ous les t rava i l leu r s 
s o n t  m e n a c é s .  $ i n s i , 
Duty)ly veut l icencier sa 
cinquantaine de salariés 
qui préparent les chariots 

de vente en hors taxes à 
bord des avions de diverses 
compagnies. (l le se pré -
sente comme une petite en-
treprise, mais ses action-
naires ne sont rien moins 
que /agardère et 6ervair.

/à o» le travail reprend, 
ce n’es t  pas m ieu x . /es 
per tes dues au chômage 
partiel pèsent et pour beau-
coup, travail ler quelques 
jours dans le mois est bon 
à prendre. Mais certains 
patrons comme City one 

bag n’en font t ravai l ler 
q ue q ue lq ues �u n s s a n s 
fa i re tou r ner l ’ef fec t i f , 
pour mieux diviser. Che] 
ChecNport, une entreprise 
de s½reté, c’est le chômage 
partiel qui pose problème, 
car les salariés en congé à 
l’étranger et qui n’ont pas 
pu rentrer n’ont pas été 
indemnisés.

8n nombre important 
de sa lar iés sont tom bés 
malades du Covid et cer-
tains sont décédés à cause 

de la négligence patronale 
et du manque de mesures 
de sécurité. Mais la mala-
die professionnel le n’est 
pas reconnue, ce qui serait 
pourtant le minimum.

Que les emplois soient 
d irectement menacés ou 
pas, dans de grandes so -
ciétés ou dans de petites, 
dans le monde de l’aérien, 
les patrons n’ont pas cessé 
de voler.

&RrreVSRQGaQt L2

�ervair g �oiss@ : ce n’est pas aux travailleurs de payer
Depuis plusieurs semaines, les salariés de 
�ervair et ceux des filiales manifestent leur 
colËre et leur inquiétude face à leurs directions. 
Cellesfci préparent un plan d’économies 
draconien mena%ant emplois et salaires.

Mardi ��  juin, un nou-
veau rassemblement a réuni 
�00 salariés sur le parNing 
de 6ervair � à 5oissy, davan-
tage que la semaine passée, 
avec le camarade soleil et 
quelques délégués d’autres 
entreprises menacées elles 
aussi.

6ervair prépare princi-
palement les plateaux re-
pas des avions. C’est une 
f i l iale d’$ir )rance et de 

*ategroup, un des leaders 
du secteur, qui appartient 
lui�m¬me au fonds d’inves-
tissement américain 73*. ,l 
ne s’agit donc pas de petites 
sociétés sans moyens. 6i la 
réduction du trafic aérien 
a entra°né la mise au chô-
mage partiel des salariés, la 
direction profite de la situa-
tion pour restructurer et oc-
cupe ceux des syndicats qui 
le veulent bien à discuter 

des fluctuations de l’activité 
et des sacrifices qui en dé-
coulent d’après elle.

6’i l y a moins de tra -
vail, les travailleurs n’ont 
pas à payer les pots cassés. 
/’idée d’imposer que l’on 
répartisse le travail entre 
tous sans perte de salaire 
doit faire son chemin. /e 
3D* de 6ervair a eu beau 
aࡺrmer dans une lettre et 
deux vidéos que les rassem-
blements sur le parNing ne 
pouvaient mener qu’à l’im-
passe, i ls apparaissent au 
contraire comme la voie à 
suivre.

&RrreVSRQGaQt L2 LO
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�oulan+erie &e lZ	urope g �eims : dix jours de grève
Lors de la crise sanitaire, la Boulangerie de 
l’	urope, une entreprise de �� salariés, a continué 
de fonctionner, produisant 200 000 baguettes 
par jour afin de fournir les magasins Lidl.

L’usine appart ient au 
groupe Neuhauser, contrôlé 
par 6ouࡻet, la plus grande 
fortune de Champagne�$r�
denne. Ce dernier avait fait 
aࡺcher à la pointeuse qu’il 
saurait se montrer recon�
naissant une fois la vague 
épidémique passée. Mais, 
comme remerciement, les 
ouvriers ont appris la sup�
pression de leur prime de 
productivité, qui pouvait 
aller jusqu’à �50 euros selon 
les services. Quelque temps 
auparavant, ils avaient ap�
pris que la direction leur 
avait caché deu x cas de 
contamination, pour ne pas 
avoir à supporter le co½t fi�
nancier d’une désinfection 
des locaux.

/a grève a débuté dans 
la nuit du �  juin, contre 
la suppression d’une par�
tie de la rémunération et 
pour obtenir une pr ime 

exceptionnelle de � 000 eu�
ros pour tous pour avoir 
travai l lé lors de la crise 
sanitaire. (lle a été suivie 
par �� des �0 ouvriers, ce 
qui a arr¬té totalement la 
production. /e piquet était 
tenu jour et nuit, montrant 
une détermination qui s’est 
renforcée au fil du temps. 
/a grève a aussi été suivie 
pendant quelques jours sur 
les sites de Maubeuge et 
)olschviller.

� l’usine de 5eims, qui 
n’a pas connu de grève de�
puis ��75, c’était pour beau�
coup une première expé�
rience. Contenu depuis des 
années, tout le méconten�
tement sur les conditions 
de travail particulièrement 
pénibles, les vexations et les 
humiliations est ressorti.

/es travailleurs ont cher�
ché à faire conna°tre leur 
mouvement en fabriquant 

des banderoles et en or�
ganisant des collectes sur 
un rond�point commercial 
à proximité, récoltant de 
nombreuses marques de 
soutien. De son côté, la di�
rection ne voulait rien céder 
et a m¬me décidé de fermer 
l’usine le weeN�end, alors 

qu’elle tourne habituelle�
ment sept jours sur sept. Ce 
n’est qu’au bout de dix jours 
qu’elle a finalement reculé.

/es travailleurs ont ob�
tenu que la prime de pro�
ductivité concerne tous les 
services et soit fixée avec 
un montant minimum de 

�0� euros pour les mois de 
mai à juillet, et l’engagement 
d’une pr i me Cov id d’un 
minimum de �00 euros. 6i 
pour certains ouvriers le 
compte n’y est pas, cela n’en 
reste pas moins une victoire 
morale sur la direction.

Correspondant LO

C�� g C,aun@ : licenciés express, 
des travailleurs en colère
Le 2� mai, la direction du centre d’appels 	uro C��, 
à Chauny dans l’�isne, a convoqué tous les salariés 
pour leur annoncer qu’elle avait déposé le bilan et 
qu’ils pouvaient quitter immédiatement l’entreprise.

/e travail venait de re�
prendre pour une trentaine 
de personnes après le confi�
nement, les autres étaient 
soit au chômage partiel soit 
en télétravail. /es absents 
ont été prévenus par 6M6 ou 
)acebooN.

/ e s  s a l a r ié s  av a ient 
déjà eu un problème avec 
la patronne. (n février, ils 
avaient d½ arr¬ter le travail 
pour qu’elle verse les payes. 
$vec des salaires à � �00 eu�
ros, beaucoup de femmes, 

parfois seules avec des en�
fants à charge, n’ont en effet 
pas les moyens d’attendre. 

$près cet épisode, la di�
rection s’était faite rassu�
rante, disant que tout al�
lait bien. /’entreprise n’a 
d’ai l leurs pas perdu son 
principal client, (ngie, et 
el le a mis des salariés en 
télétravail pour remplir un 
autre contrat. Certains ont 
été embauchés en CD, en 
décembre. /a surprise a 
donc été importante devant 

la fermeture et les salaires 
non payés.

L’entreprise fait partie 
d’un groupe créé dans les 
années �000, qui compte 
deux autres centres d’ap�
pels, l’un en *uadeloupe et 
l’autre sur l’°le Maurice. /a 
3D* poursuit le développe�
ment de son activité, mais 
n’hésite pas à fermer un site 
sans prévenir au gré de ses 
invest issements, comme 
elle l’avait fait à 7royes en 
quelques jours à l’été �0�5. 
/a fermeture est une dé�
cision délibérée pour ac�
cro°tre les profits.

$près la stupeur, les sa�
lariés sont passés à la colère 

et ils se sont retrouvés avec 
leurs soutiens sur la place 
de l’hôtel de 9ille de Chau�
ny avant de manifester aux 
cris de « Pia Pia Pia = bla bla 
bla », 3ia étant le nom de la 
3D*, « On veut nos salaires », 
sachant que ceux�ci sont 
déjà en grande partie payés 
par l’�tat.

6i des associat ions et 
la mairie cherchent à sou�
lager les famil les qui ne 
peuvent vivre sans salaire, 
nombre de travailleurs se 
battent pour obliger cette 
patronne à les payer et à 
rendre des comptes sur ses 
agissements.

Correspondant LO

SNCF – �rÌti+n@ : l’injustice suit son cours
Les juges d’instruction chargés de l’enquÍte 
sur la catastrophe ferroviaire de �rétigny 
viennent d’ordonner un procËs non seulement 
contre la ��C
, mais contre un cheminot 
pour homicides et blessures involontaires. 

Ce c hem i not ,  ¤ gé de 
�� ans au moment des faits, 
se retrouve poursuivi dans 
ce dossier, en lieu et place 
des dirigeants et ministres 
qui ont imposé des écono�
mies criminelles sur l ’ entre�
tien des voies.

/e ��  juillet �0��, a eu 
l ieu une des pires catas�
trophes ferroviaires, quand 
le train ,ntercités 3aris�/i�
moges a déraillé à %rétigny, 
entra°nant la mort de sept 
passagers ainsi qu’une tren�
taine de blessés. ,l s’agissait 

d’une catastrophe prévi�
sible. /a vétusté incroyable 
du réseau était dénoncée 
depuis plusieurs années par 
les cheminots et des usagers 
de cette ]one, tout comme la 
baisse des effectifs chargés 
du contrôle et de la mainte�
nance de la voie. Mais sans 
résultat. $insi la brigade 
chargée de l’entretien de la 
]one avait vu ses effectifs 
divisés par deux de �000 
à �0��, passant de sei]e à 
huit cheminots. /e chemi�
not inculpé, jeune cadre de 

proximité, s’est ainsi retrou�
vé, lors de la dernière tour�
née d’inspection avant l’ac�
cident, à contrôler seul une 
portion de voies de �,7 Ni�
lomètres particulièrement 
dangereuse compor tant 
�� aiguillages ! ,l lui est re�
proché de n ’ avoir pas détec�
té le desserrage de boulons 
sur une pièce métal l ique 
reliant deux rails, qui a en�
tra°né le dérail lement du 
train. /a 61C) a tenté de 
faire obstruction à l ’ enqu¬te 
et a m¬me réalisé des faux, 
comme l ’ a révélé la presse 
en �0��.

/’accident de %rétigny 
met directement en accusa�
tion la politique poursuivie 

par la 61C) et 5)) pen�
dant plusieurs décennies. 
/es investissements et le 
renouvellement des voies 
ont été littéralement laissés 
à l’abandon à l’échelle na�
tionale à partir des années 
���0, entra°nant la vétusté 
d’une proportion croissante 
du réseau ferré. /es équipe�
ments de voies sont devenus 
hors d’¤ge, sur une grande 
partie du réseau banlieue 
et 7(5. � l’,nfrastructure, 
rien qu’entre �000 et �0�0, 
le nombre de cheminots a 
chuté de 5 000.

Malgré des travaux de ré�
novation d ’ urgence dans la 
dernière décennie, en ao½t 
�0��, une enqu¬te portant 

sur la moitié du réseau a 
encore révélé des centaines 
d ’ anomalies dans la signa�
lisation ou l’entretien des 
voies, non traitées dans les 
délais faute d’effectifs. 3ar�
mi el les, de nombreuses 
éclisses avec des boulons 
desserrés, exactement la 
cause du dérail lement de 
%rétigny.

/a déc i s ion de pou r�
su iv re u n c hem i not est 
non seulement révoltante 
mais, en dédouanant les 
véritables responsables de 
ces économies criminelles, 
el le prépare de nouvelles 
catastrophes.

Christian Bernac
LO
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�enault Truc0s : le scandale 
des suppressions d’emplois
Le groupe Volvo, dont Renault Trucks est une 
filiale, a annoncé le �¤ juin un plan mondial 
de suppression de 4 �00 postes, dont 4¤3 
en 
rance, essentiellement sur ses sites 
lyonnais de �énissieux et �aintfPriest.

La d i rec t ion a f f i r me 
que ces départs concerne-
ront  des cadres, employés 
ou techniciens (Atam), et 
qu’ils se feront uniquement 
au volontariat dans le cadre 
d’une rupture convention-
nelle collective. Elle cherche 
à obtenir l’aval des organisa-
tions syndicales en leur fai-
sant signer un accord. Mais 
beaucoup de travail leurs 
savent qu’à défaut d’avoir 
asse] de  volontaires pour le 
départ, elle se donnera les 
moyens de l’imposer.

Pour justifier son plan, 
la direction met en avant 

le ralentissement de l’acti-
vité dû au Covid. Mais cette 
baisse d’activité dans les 
bureaux des Études et Re-
cherche, où sont prévues la 
plupart des suppressions 
d’emplois, a été accentuée 
par l’arrêt délibéré de pro-
jets. Dès la mi-mars, la di-
rection avait massivement 
basculé les travailleurs en 
chômage partiel, dans les 
atel iers comme dans les 
bureaux, y compris parmi 
ceux déjà en télétravail. Les 
travai l leurs directement 
concernés par les suppres-
sions de postes sont toujours 

en télétravail et donc ab-
sents de l’entreprise.

Depuis le début du Covid, 
Renault Trucks a supprimé 
d’autres postes : en mars, 
près de � 000 prestataires 
ont été renvoyés dans leur 
entreprise, dont ��0 du sec-
teur Études et Recherche. 
C ’ est une façon de sous-trai-
ter les suppressions d’em-
plois. La même logique est 
appliquée avec ce plan. La 
direction annonce qu’une 
centaine de postes pour-
raient ¬tre  sauvés  en créant 
à Lyon des postes de pres-
tataires pour une filiale de 
Renault Trucks, Arquus, qui 
est l’ex-Renault Trucks De-
fense. Mais la contrepartie 
sera la suppression d’autant 
de postes chez Arquus en 
région parisienne.

Après l’annonce de ce 

plan, beaucoup d’ouvriers 
pensent avoir échappé au 
pire, car il ne les vise pas im-
médiatement. Mais les licen-
ciements ont déjà commencé 
de fait dans les ateliers, avec 
la diminution du nombre 
d’intérimaires. Pendant la 
période de confinement, un 
accord sur l’indemnisation 
du chômage partiel avait été 
signé par toutes les organi-
sations syndicales. Au nom 
de la  solidarité , il baissait le 
salaire des cadres pour aug-
menter l’indemnisation des 
Atam et des ouvriers. C’est 
maintenant aux cadres que 
la direction s’attaque. Alors, 
quel que soit leur statut, les 
travailleurs n’ont pas à su-
bir les conséquences d’une 
crise dont ils ne sont en rien 
responsables.

Plus d ’ un mois après le 

déconfinement, des salariés 
continuent de chômer un 
ou plusieurs jours par se-
maine, tandis que d ’ autres, 
ou les mêmes, alternent télé-
travail et présence. Renault 
Trucks use et abuse ainsi 
du financement par l’État 
d’une partie importante de 
la masse salariale, d’un côté. 
De l’autre, elle supprime des 
postes et participe à l’aug-
mentation du nombre de 
chômeurs.

L e s  ac t ion n a i r e s  du 
groupe Volvo ont accumulé 
des milliards de bénéfices 
depuis des années. Quant 
à la filiale Renault Trucks, 
elle a largement profité du 
CICE et autres subventions 
versées au patronat. Tout cet 
argent doit servir à mainte-
nir tous les emplois.

Correspondant LO

�os lecteurs Ìcrivent 
Ass’Mat : salariées à part entière ?

Dès le début du confi-
nement, la protection ma-
ternelle et  infantile �3M,� 
des Côtes-d’Armor, étant 
donné la fer meture des 
crèches et écoles, a décidé 
d’augmenter la possibilité 
pour les assistantes mater-
nelles d’accueillir simulta-
nément jusqu’à six enfants 
au lieu de trois à quatre, et 

cela sans protection, sans 
masque, sans rien.

En résumé, puisque ce 
sont les parents les em-
ployeurs, c’était à eux de se 
débrouiller, alors que la pe-
tite enfance est du domaine 
de compétence du conseil 
départemental, et tout cela 
au moment où les soignants 
manquaient cruellement de 

masques, blouses, équipe-
ments indispensables pour 
assurer la sécurité sani-
taire face à l’épidémie de 
Covid��� !

Alors, comme de nom-
breux travailleurs, les as-
sistantes maternelles ont 
dû, elles aussi, se mettre à 
la couture, confectionner 
des masques, des blouses 

et faire de la prévention. Le 
fameux protocole de sécu-
rité sanitaire de 5�  pages 
n’est arrivé qu’au bout de 
trois semaines, avec pour 
m o t  d ’o r d r e  «   3 i o c h e ] 
dedans ».

Plus faci le à dire qu’à 
faire. Car comment chan-
ger une couche en respec-
tant la distance de sécurité ? 

Comment, tout simplement, 
échanger avec les tout-petits 
qu ’ on nous confie ? $h si, 
bonne nouvelle : nous avons 
toutes reçu un masque gé-
néreusement offert par le 
conseil départemental des 
Côtes-d ’ $rmor mi�juin ! ,l 
était temps !

G. A. (Guingamp)

C
AT

H
ER

IN
E 

A
U

LA
Z 

PR
O

G
RÈ

S



Lutte ouvrière  n  �irecteur &e pu#lication : �ic,el �o&inson  n  Commission paritaire n°֗�02� C 8��76

�acronT la Li#@e et la Tur7uie :  
les assassins posent aux offensés
Lundi 22 juin, Macron a accusé la Turquie 
de « jouer un jeu dangereu? » en Libye et a 
exigé que « cessent les ingérences étrangËres 
et les actes unilatérau? » dans ce pays.

Quelles que soient les in-
tentions du président turc 
Erdogan quant à la Libye, 
et el les sont tout sauf dé-
sintéressées, le président 
de la République française 
est très mal placé pour les 
condamner. Sans remonter 
au temps des colonies, l’his-
toire récente des relations 
f ranco -l i byennes est en 
effet une suite d’exactions 
impérialistes.

Passé l a pér iode des 

amours tarifées avec Ka-
dhafi, la France de Sarko-
zy a poussé à l’intervention 
militaire occidentale en Li-
bye en 2011. Après avoir fait 
la démonstration in situ de 
la puissance de ses armes 
en bombardant les popula-
tions, l’armée française a 
renversé le dictateur, l’a fait 
exécuter avant qu’il n’ait eu 
le temps de parler et a laissé 
le pays en proie à la guerre 
civile. Puis les diplomates 

et militaires français ont 
choisi l’un des camps en 
présence, celui du maréchal 
Haftar, qui promettait les 
meilleurs contrats à Total. 
La France, sous Hollande 
puis sous Macron, a armé, 
financé, conseil lé Haftar, 
une « ingérence étrangªre » 
habituelle aux puissances 
impérialistes qui veulent 
installer leurs créatures au 
pouvoir.

Si aujourd’hui le sou-
tien s’est fait plus discret, 
c’est parce que la diploma-
tie française a passé le re-
lais à une coalition allant 

de l’Arabie saoudite aux 
Émirats et à l’Égypte, qui 
évoque d’ailleurs une inter-
vention armée pour soute-
nir son protégé en diࡺculté.

La mar i ne f rançaise, 
sous couvert de mission 
internationale ou de son 
propre chef, n’en continue 
pas moins de patrouiller en 
permanence dans les eaux 
l ibyennes, d’arraisonner 
les navires de commerce, 
de les fouiller éventuelle-
ment. C’est d’ailleurs l’in-
tervention d’un bâtiment de 
guerre turc au cours d’un 
tel contrôle, le �0  juin, qui 

a suscité les déclarations de 
Macron.

Les uns après les autres, 
les présidents français ont 
affirmé défendre « nos Ya-
leurs » en Libye. Tout le 
monde peut comprendre 
qu’i l s’agit de leurs inté-
rêts pétroliers, de leurs po-
sitions stratégiques, mili-
taires et commerciales. Le 
peuple libyen le paye d’une 
catastrophe dont il ne voit 
pas la fin. $lors, vraiment, 
Macron n’a rien qui lui per-
mette de jouer les indignés 
face à Erdogan.

Paul Galois

La �C	 au? #an7uiers : enrichissez-vous !
Jeudi 18 juin, la Banque centrale européenne 
(BCE) a ouvert ses guichets pour la plus grosse 
opération de son histoire V �42 banques se 
sont précipitées pour emprunter un total de 
� 300 milliards d’euros au taux négatif de g � ¦. 
�utrement dit la �C	 a payé pour permettre 
aux banquiers de prêter à leurs clients.

Cette opération, que les 
banquiers appel lent une 
«  oSération Ge ref inance -
ment ciblée ¢ long terme »,  
ou T LT RO selon les i n i -
tiales en anglais, revient à 
faire marcher la planche 

à bil lets en mettant de la 
monnaie en circu lat ion. 
Pour justif ier le taux né-
gatif, les dirigeants de la 
BCE évoquent le cauche-
mar de 2008 où les banques, 
m é f i a n t e s ,  r e f u s a i e n t 

de f i na ncer l ’économ ie 
et même d’échanger des 
créances entre el les . La 
BCE prétend ainsi assurer 
la liquidité monétaire in-
dispensable au fonctionne-
ment de l’économie. Avec 
ce taux négatif, les banques 
reçoivent de la BCE une 
com m i s s ion i n i t i a le  de 
�� milliards. (n pr¬tant à 
leur tour aux États ou aux 
entreprises, même avec un 
taux faible, elles empoche-
ront un petit pactole. Tout 
cela est censé les encoura-
ger à prêter. Mais la ques-
tion est : à qui et pour finan-
cer quoi ?

Les banquiers, mêmes 
cajolés par la BCE, restent 
des requins. Des dizaines 
de m i l l iers de com mer-
çants, de petits et moyens 
entrepreneurs, mis en dif-
ficulté par le confinement, 
se plaignent du fait que 
leur banque refuse de les 
aider. Même des groupes 
comme La Halle, en perte 
de rentabilité, ne trouvent 
pas de f i nancement . Du 
côté des consommateurs, 
ce n’est pas mieux. Avec les 
emplois perdus, les pertes 

de salaire dues au chômage 
partiel, les banques se font 
tirer l’oreil le pour accor-
der prêts immobiliers ou 
prêts à la consommation. 
Les centaines de milliards 
injectés par la BCE ne ser-
viront ni à ceux qui en ont 
le plus besoin ni au fonc-
tionnement de l’économie 
product ive. Cet agent ne 
servira pas à construire les 
logements populaires qui 
manquent, ni à réaliser les 
investissements ou les em-
bauches dans la santé ou les 
transports.

Ces sommes seront prê-
tées avant tout aux grandes 
entreprises et aux États. 
Les grandes entrepr ises 
pourront emprunter des 
milliards à très faible taux 
pour racheter leurs concur-
rents ou augmenter les divi-
dendes versés à leurs action-
naires. Les États pourront 
continuer d’emprunter en 
émettant des obl igations 
souveraines, à des taux re-
lativement faibles, créant 
ainsi une dette publique 
permanente. Ils fourniront 
une rente perpétuelle aux 
banquiers.

Cet te dernière opéra-
t ion «  guichets ouYerts » 
de la BCE, qui s ’ ajoute aux 
� �50  mi l l iards qu’el le a 
déjà mobi l isés depuis la 
mi-mars pour racheter des 
t itres ou des obl igat ions 
d’États ou d’entreprises, 
viendra renforcer un peu 
plus le poids de la finance 
dans l’économie capitaliste. 
Pour rembourser tous ces 
emprunts, même à faible 
taux, les États vont conti-
nuer de réduire la part de 
r ic hesse con sac rée au x 
besoins de la population � 
les entreprises vont conti-
nuer à réduire la masse 
salariale et à intensif ier 
l ’ exploitation.

Les prétendus experts 
économiques s’empaillent 
pour savoir si cette créa-
tion monétaire débridée va 
faire exploser l ’ inf lation, 
comme cela s ’ est produit 
souvent dans le passé. Quoi 
qu’il en soit, elle apporte du 
carburant à une spécula-
tion dont les conséquences 
peuvent être mortelles pour 
l’humanité.

Xavier Lachau

Samedi 26 et dimanche 27 septembre à Presles (Val-d’Oise)

Fête de Lutte ouvrière  
de la région parisienne 

/e confinement n’a pas 
permis que la 50e  f¬te de 
Lut te ouv r ière a it l ieu 
comme prévu, les 30, 31 
mai et 1er ju in. Mais ce 
n’était que partie remise, 
même si l ’organ isat ion 
de cette fête restera sou-
mise au x autor isat ions 
sanitaires.

E n  e f f e t ,  l e s  2 6  e t 
�7  septembre, on pour -
ra faire la fête, voir des 

spectacles, d iscuter de-
vant une exposition ou un 
bon petit plat. On pourra 
aussi assister à des dé-
bats avec des mil itants, 
notamment de l’automo-
bile, de la SNCF, de la san-
té, acteurs des luttes ac-
tuelles, et participer aux 
meet i ngs q ue Nat ha l ie 
Arthaud tiendra au cours 
de ces deux jours.

L’intensi f icat ion des 

attaques du patronat et 
du gouvernement contre 
l ’ensemble de la c lasse 
ouvrière rend nécessaire 
de rendre les coups. La 
fête de Lut te ouv r ière 
doit être l’occasion de se 
rencontrer et de débattre 
des voies et moyens pour 
que le monde du travail 
puisse s’organiser pour 
reprendre le dessus.

Carte d’entrée V 
�0 euros pour les deux jours

• auprès de nos militants
• sur le site de la fête : https :��fete.lutte�ouvriere.org  

 (par carte bancaire)

• par courrier : 
(chèque à l’ordre de Lutte ouvrière, adressé à Lutte 
ouvrière, %3 �00�� ȁ ��50� 3antin Cedex�. 
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